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État politique et administratif de la. France. 



» ■ ■ 

V>i de loutet les parties de l'Europe il n'en est 
aucune phu différente des autres que la Grande- 
Bretagne; si son isolement physi<{ue, si les diP- 
fiirences morales, si le peu de liaison qui existait 
anciennement entr'elle et le continent y ont con- 
sacré des usages entièrement exorbitans de la règle 
commune ; si les nouvelles communications p que 
les changemens dans la nature du oommerbe et, 
îdés relations politiques ont ouvertes, n'ont pas 
suffi pour rétablir Funiformitë de principes qui 
se voient presqu'unanimement adoptés dans les au-^ 
très pays; si, par conséquent, ce qui jusqu'ici s*est 
présenté à nos observations est souvent étranger 
à ce qui va nous occuper par h suite, nous 
3. I , 



(O ... 

•royous cq>en(knt que le tableau des institutions 
fontinentales 4e l'Europe ne laisse pas d^oOrir une 
variation qui nous oblige Âe les examiner en dé^ 
lailV- ■ ' ■■ ■ ■ "'"-■' 

De toutes les monarchies de l'Europe, la France 
est celle qui y par son antiquité , par la suc- 
cession la plus longue de Princes dans une mêmflr 
&mille, par lé plus de stabilité de ses institutions^ 
et surtout par la grande influence qu'elle a exercée^ 
éar TEurope entière, la première a le droit âe 
fixer notre attention. Depuis Tavénement de Hu- 
gues Capet jusqu'à la révolution que nous avon^ 
vue de nos jours, le trône ^français a été occupe'' 
{^ une série non intSerrotnpue de Monarques de 

la - même dynastie ; son gouvernement est de-» 

• - ■ *i 

ifiëuré stable et sans autre altération que cellà 
qU'y ont portée lès changêinèns survenui^ danif 
les circonstances ; aucune puissance étrangère n^ si 
exercé une influence assez grande ou assez du« 
rablè pour inotivér quelque variation, dans ses 
formes ; les limites etk ont été reculées sans que 
jainair le noyau de' ce Royaume ait passé en 
d'autres màim: 'enfin,. dans un intervalle de neuf, 
siècles,' on ne s'apperi^it dans ses institutions que/ 
dé ia marché régulière dû tefps et des progrès ' 
siKioessf& des lumières et de la civilisation. 
Oc n'est 'pas que cette succession n'ait été i^ouveni 



\ 
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troublée, crue rotdré de la nionarfcliîd ' n*alt i\<k 
ébranle par des guerres étrangères porté^$ jus^ 
qu'au sein de la TVancei ou des quereHés iiites^ 
tines qui mettaient e^ danger le Rojaume entier; 
ce n'est pas. que les Bols de Fi^ce aient toujours 
joui paisiblement de la plus belle couronne, ot^ 
que des jours sereins et purs aient toujours^ 
lui pour la France; mais lorsqu*on comparu 
rbistoire de ce Royaume avec celle de toute 
autre partie du continent , on y. trouve le pou^ 

voir des Roi^ bien plus affermi , les lois plus 

■■. ■ ■ ■ « • 

positives ,. les institutions plus fortes. Inférieure 
sous ce rapport \ PAngleterre , que sa positiou 
insulaire met \ Fabri des incursions étrangères^ 
et qui ne peut se mêler des affaires de FEurope 
que depuis l'augmentation àts relations commer* 
ciales et Tinfluence' d'une puissance maritime et 
coloniale, la France ne le cède à 'aucun autre 
pays pour la stabilité de tout ce qui y ^taît reçu 
jusqu'à la dernière révolution, * 

Malgré quelques instans d'obscutité, là France 
ai toujours brillé au rang des |)remièrôs puissances 
dé l'Europe f souvent elle a primé sUr les autres 
pat* l'inâuénce politique ou militaittl , (ipmme par 

celle dès mœurs V des sciences et des lettre^» 

• . . • ■. ■ •■••-, ' ' 

L'Europe entière à longtems . f ^giirdé là France 
f pmme le foyer de la ciVt^tion , et depuis ,âé8. 



iht-fU§ Vur)nitS\\i ci la politesse ont assuré aux 
ffi^ft^miê un rang tn>t-i^evë panni les natioos eu- 
ttfli^iifm, Cttit encore plus particulièrement par 
U t«'i(Ultttii)n (|ue ât^s les premiers siècles de là 
tfoifti^ini^ dynastie « la France a exercé une în- 
fliMiruH^ Ir^^i^niarqutie sur le reste de l'Europe*, 
iiilluriu'ti \\w Vuni>tT$alité de la langue française 
a In^m'tMip augmentée par U suite. Enfin s'il 
r\Uto doa iusiilutions particuliers àdhaquepays, 
on )H^ul sVtIf ttdre à trouver e& France le type 
\U ce qui ^ commun à toutes les ptttia ibi 
iHU)ti!\ent« 

IW le neuvième siècle^ Tfi^pîre 

i\v|>f clirélÎMae^ à 

ar^\^ Le^ parlai 

cW; A si C>MrfiM V, I^Mi^i! 

jT ianè e ft W prQ»^mc 

èM (Kuîniit , et il nt Wr KAft fw k tito» 
^IS^m^ercttT a^iQc F^^Pt de k gnadaur ir 
Mc^'ts. Nft «viM k fit dai sièdie^ r&apvr 
)^ Ik^^-a^imes «k t^manie et dltiKe 
^ 1»k«^!es 3iiM fanarchie^ et s k 
^aMU.<»M^.et1 





(5> 

titre d^Einpei:(eia: , c^etaît la seuk mnr^e de re^ 
spect ofTerte au - sang de Charlemagne : ses - des7 
çetidans avaient cesié d« régner dep^s la(''déposl7 
tioh de Gharles-le-ÛFOs < en >888 ; et il. est asdes 
4iffic9e de çonstal:ei<v<{iiel 'était le 'véritable- Sou-^ 
\(Brain.^ jûsfqu'à Télieetio&t.' d)s Gbtirad dti Fi'anconiei» 

f. - - ; ■ 

r i Malgpé réleotkm ^d'Eudes ou Odon, C!omte 4<b 
Paris s au . Royaume dé France , àp^às k' déposltioii 
et la «ert de Gharles-le-firos » celle de Koberl et 
ISnTasîon dm trôner pâar Rodolphe ou Raoul, Due 
de Boongfogne, W Garlovkigiens restèrent pige 
longftemB en j^ôsaiéMffm d^ la couronne de France; 

.el' quoique lè« demieris Roia de cette^ race n'aient 
-guèéèe ' régné que de nom, et ;que dèi*lors k fa- 
niiUe^Hquî .occupa depuis ce Ur6ne et qui avait 
déjàf' donné naissan'oa an Rois Eudes et Robert» 
jKvait. toute la puissance d'un Roi concentrée dans 
les mains de Hugues, Abbé de S.< Denis, ce n'^ 
:qU'e^ =9^7 que fugues Gapet fixateur son chef 
.fervUgnité royale ;• qui v se* conserva MQiS interrup- 

^tîoaidana'sa ftnrïk jusqu*ei| 1^93, -et qui y est 
,r»tn&:idepuis. ^ V; ■- -^ 

;;,..Cei;'tiJe8tî à propremeiit' parler qu'à» Hugues Ca- 

. fet-<it jà* rson avefièia|W^ q^i'on peut* commencer 
l'histoire 'du JRoyauafir^'Franceir SoW'les Gàr- 

^ lày'm^hsns elle Çàx%, ^liie . inc^farabl^ de i^Ue :de^ 
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iion étrangère ) ^iuée danê une ])oaitu>n absolifv 
ment particulière ^ guidée par des traditions heu^ 
jreuses^y qui en conser^mlit une: grande partie de 
se$ institutions anciennes, ait pu , par la force inih. 
|ne de son gouy^^nenient et le pouvoir «de *«ef 
RoîS', s'assurer un système, de pouvoir partagé e&v 
ire, le Souverain et le peuple: mélange heuréus 
de monarchie et de démoa*atie j qui assure >ie 
bonbeur de la nation et des individus dent eDf 
se compose 9 et que. les autres peuples ne. conih- 
jnenoeront.à goûter, que lorsqu'ils auront intr^ 
4iiit. non-seul^m^t dans leurs lois écrites, ikiaia 
dans leurs Jbabitude»,: dans leurs manières, daûw 
«leurs s^itimens et jusques dans leuns prqugés^, 
JfSi véritables élémens de la monardiiey» Ktaiilée 
. par u<»e repréyntation nationale. En France,' ké 
..Bois , dépourvus de raùtorité nécessaire,^ sont 
vua contraints de lutter , d'abord contre les grands 
.vassaux , ensuite contre jeccNrps de la-noblesse^, 
^ea£n contre k magistrature: au lieu de kB ré- 
^uire à 4e justes bornes , ils les ont du sulfi»* 
guer^ppur ne pas obéir eux-mêmes; et la France 
était dévenue un état despotique^ Êiute de fùtce 
suffisante pour la maintenir monaréhique. En Âl- 
.lemagne, le pouvoir impérial avait > dès les premiers 
,tçms, succombé à cdui..de$ grands vassaux; la 
monarcbie avait disparu ; et ttne foule de petks 



^înoés y Aùwr Sonyérsms iad^nâaiis'> plus ' ty- 
^aaniqiKS 4 mesure qu'il» étaient moins puiissan» 
et plus rapprochés /dfe leurs sigets (i )f , avait for- 
liié use fédétatàon y' sous laquelle le peuple {[ëmtft- 
;mt. Bans hsi Pays-Bas ,. le pouvcôr souverain^ cd»' 
s^ff^é plus longtenis l anst ^é oontraînt de oédei^ 
i4'autorJt<édô la petite noblesse dans quelques 
|>rovtii€es, des oommilties >dans d'autres t uneicdiv 
;gtocliie;*fédérative avait produit d'autres ifDStîtu^ 
tiotis , dont ks' <x>nséquences et la d^éoératioft 
se -font etfoore "vivement sentu*. ^ - . :' ^ 
■t • Lorsque la raee des Garlovingiens eessa de rè*- 
dffBL&Ty an «OflMait 'OÙ k' monarchie française eom- 
^meoce à rédamer une hiskHre partiouli^ , son 
f^terriloire^ trouvait partagé entre «sept grands 
rSeigneium V ^^^^^ relevaient tens: les* autrefr, 
^«oit qu'ils ftisseot originairement leurs vassaux y 
(Soit que r pat* £>roe pu par crainte ils se vissent 
^obligés de se reconnaître tels; c'étaient les Ducs de 
.France^ ^'Aquitaine , de Bourgogne^ de Nonaaa- 
<4iey .les Comtes de Flandre^ de Yermandois et de 



(i) Ce &*«tt paà qae les sojets d^oajpetit Prince» donl fantprit é 

Cit inimitée, ne poissent être heureux; mus oo&ime ils d^Mndeut 

' ^s ^tt«lités momies de ceTrinceii ^ bonbenr «iéme est |»écjnlm 



Cio) 

TiM^loiua (i): ni la Bretagn^^ (n), ni lie Dauphi- 
M^ m y Béanif ni la Provence, ni b Franche-* 
Comté f m la Lonraîne, ni fAkafse n'en fis$aient 
m^or# partie. Hugues Ca^, Duc de Jrance et 
Comta ÔB Parif y le plus puisent de; ces Seigneurs « 
ayant éU r$yhu de, la 4ig9i|é rayale ; il se trpuva 
ê^Umré de grands vaisaui: ,.<[ui étaient j^ux de 
la puissance qu'ils lui avaient confiée., et dont 
dmsim eherebait à dépouiller le. nouveau Monar* 
gMe dm droits de la couronne. Si le bespin de 
ae donner un dief les-avait engagés à placeii I'mo 
d^ena sw le trône ^ siilea qualités, pcrsoimelles et 
la puissance de Hugiies. seyaient .réiiyai>kur choix^ 
l^tiacun. d'eoa ne pajcaj^it savoir {voula assurer le 
pouvoir, du Rpi qv'auv; d^na de l^autorilé de 
,sas i%aua et désirail se conserver toute J'int^rité 
des droits,. dont .il a^ait joui sous. un Monarque 
^ble ou.petidant ^m interrègne. Un Hcm , au conr 
traire ^ n'avait, en vue que d'affermir son influence 
et^^'augmenter sa prérogative par tous les moyens 
i^'il pouvait employa sans . mettre en . oanger le 
sceptre dont il 'venait d'être inyesti. 



t0umi 



(i) aMQtil des hlstoEM» de F^mce» tooii zf , pNfiioe* 
*' {%) ta Bretagns «vah toajown été tndiéa eosn» paya élrtai^ ; 
•skir* 4lt étaica» ee£^4e Oft IfpnaMlie. 



'. . . . * 

^^^ G^i^^ ]^r 'tenir' a bout de ces gi^nd Vassâiùc^ 
ijùe les Rdis'mir^^ en usage les - mêmes moj»iis 
«{«l'avaient employés- avec Ixi&uooup de succès les 
^ôîi$ 'd'Anglelerre,- niais qui aie prêldûlsèreÀt pas 
les'mêtnes effets sur- le continent. -La protection 
%ëeordéè aux arrière -vassaux , rafft^nchissément 
tieff communes v* l'ëtablissement.' des <o6mpagiii^ 
âoitlûnnance et > autres troupes çontinUellémeM 
%llr pidd; rii!ilkt>d^ction des justices perniaUènt^, 
ik (ionvdcatioli' des' ^ États-Génébaut adxt[uels ' on 
admit les arrièreM[assaux, le <)iergé 'et->Ie tier9« 
élati^'iniiièreftl? Je pouvoir de ces grands Seignéut*î. 
Cependant leur puissance était telle. que ^ surtout 
4 Taiderdes 'puissances étrangères, plus d'une fois 
^s:,:fu<avètent faiikointét royalev él le Boi max>- 
iqnmt de . fbroô s/ipUur : les r^uire \ l'obéUsanci'. 
flor» -d'^etat de. conserver le juste milieu , Téquilî- 
•fave^sîjpécèssaiteia^ repos, à la liberté, à h 
ifonquiUité publique^ lès Rois de France n!eurent 
qu'à' opter entre '-deux,' partis: oii d^abandonner 
-feof adtonte :et de se constituer les chefs d^ude 
«onfisdération de petits Saifverainsy ainsi qu»4ê 
ftrentjpai^ la sUitô: ks- Empioeorci d'Allemagot ; 
:jûKi!de}es abaisœr^ëntièremeÀlr ce dernier pi^ 
-fot suivi. Soît^:]».fimieydoît , par' la anse, les 
^ônarc^qs: français) parvinrent à Téaniv w éfh 
^fmx^ toiis ie| gfeands fie£i du. Ri(V|raume{ et lon^ 



Wdemiers tems, au aacre ^ Rois... les 

fmidi Tusaux devaient remplir les diaiiiges at-^ 

^Kfacei à leoct tenures, on devait iç^ &iç« i^m^ 

fbetT par des tituUdres Tous les titres 10^9» 

«^ ces gniids. iSBudfttaires avaient, disparu ; et^ , à 

^exception des Princes du sang royal ^ qui enopi^ 

ne les portaient que pour la fonce.. Qt. sapi» aucuâ 

droit de ]Mt>priété ou de successibilité , on, ne 

jretnNiya plus, dès le seizième siècle y" xle Pues de 

Bourgogne, de Bretagne, d& Guyenne , ni db 

Con»tes de Toulouse , de Champagne v de Vtoy^ai^^^ 

ni aucun, autre de ces anciens^ uorna , qui avaient 

.fût la terreur des £ois. i. . « ^ 

Mais ! en se servant des arrièce-'vassaux^ .djyi 

,clei|;é 0lt du tiei;»*état pour t abaisser les gtaiu^ 

vassaux, les Rois n'avaieiil atteint qu'unfe par|je 

de leur but; et bientôt eeux. méqies qui ayai^tkt 

^ servi d'instrument pour augmenter la puissauEi!Qe 

.royale commencèrent à donner de TombAge. Le 

^clergé n'eut jamais en France -assez de -pouvoir 

.pour former lune autorité séparée: dès les pre^ 

,^4nÎ0n. tcms.dans liRsquels la. S.* Siège commença 

: ï. exercer ce pouvoir si redoutable aux Empereurs, 

t^hm^ois de France^ et surtout Philippe^k-Bel , a^e&t 

^ constamment, repoussé les prétentions ult ra m o n ^ 

^[,tunes, et le rgrand schisme dl3ccidënt> Fétahlîs- 

l^isment du .sièg!e.^..pantific4. %iAY^°PA^-.^u..SQiA 
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même du Royaume,* avait consolidé IWëpendanéè 
politique de la France des entreprises que le Pap<s é, 
le clergé tentèrent avec succès en Allemagne et eu 
Itàlfie : jamais aussi les ecclésiastiques ne purent-ilii 
jparvenir à Tind^ndanoe territoriale comme ea^ 
Allemagne y ou i Finfluence politique qu'ils ont 
conservée en Angleterre (i). 
. La noblesse , que nous pouvons appeler petite ^^ 
puisque composée dWière-vassaux , qui relevaieiit 
ou du domaine royal ou des grands vassaux , db 
est opposée à ces grands vassaux ou Paî)*s de 
France; cette noblesse, constituée en ordre de 
l'État , n^ tarda pas à s'emparer d\ine partie âf^ 
* l'autorité, dievenue vacante par l'abaissement des 
grands vassaux; et si le nombre de ceux qui en 
essaient ^partie &voris£dt les projets du Monaritut 
en Êicilitant leur désunion, lès troubles civils , la 
ligue surtout, prouvèrent combien ils pouvaient 
devenir dangereux. Les moyens de séduction com- 
mencés sous François !«' et Henri II , et terminés 



(i) ToQft Im ArdbevAc{iiit «t Étèqaf de KAAS^ctarre tièguil. 
•ftc; Ub Pairs du Aoyanme : «n France , le clergé feaait on., dea 
ttoîa ordres de l'État ; mais son inflnence , comme tel« était tsès-pes 
MQsîdéral>lc , qooiqne plnsîenrs ecdéiioitiqnes aient fw&pli Ml» 
''^dn«HiimeBt ie» pTcnilércs fosctions d«. Bo/ aniae. 
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dâiis les connneticemens du règne de totrîs XIV l 
b force' aut<»*isëe piar léà guêtres cmles^ méiÀ'^iS 
et employée avec succès par lè'<CardinaI de Ri- 
cbdieu' , paiMureut à changer une noblesse (de 
iêatnfmg^, inquiète et turbulente', en une côoé' 
sbuhiise^iét ^èbëisssmte aux moindres désirs oia 
Monarque ) de ses ministres, de ses âvotis on i^è 
Ses niaîti^esses» Les aiinôblissemens eurent quelque 
part à té'chahgèfùent, mais elle n^était' que bieâ ' 
petite if tant parce que les' ànnoblis étaient rares V 
que par^ c|ti'ilâ fesaient ' bientôt corps avec les*^ 
atidens ÀôUes ; les titres- accordés piar les' Rbift^ 
sans aucun avantage réel, furent un mdyèn'plùi [ 
eflScacé)fk]^r- faire perdre à cbàctiri lé * soifVè-i ; 
Jiir. de' la Êitaille à lafjuetle il àppaitenait , ^mii^ 
exciter la taàité des^ uns et la jalousie des àtltt^V^ 
pour fofaienter des divisions qui' empécbSrehf Yei " 
iioiiles de 8?enteiidre pour leurs intérêts commùftS: "^ 
La France, couverte de Ducs , de Princes , de Gom- 
tes', de Msfrqûîs , sans duchés, principautés, com-^ 
tés ni marquisats , vit sa noblesse dans la depep-s 
dàncïTéryîIè" dû Roi qui accordait ces titres ^ quî ■> f 
disposait de: toutes les places honorifiques ou lu^ • 
cratives y quî diàtribuait des pensions ou des jgra- '" 
tifiicatioUs, qui par des honneurs ou ^es largç«4e% oi 
pôu\^U; Fjpcpmpenseç ceux qui courbaient la '.tâtir 
sous le joug de la servitude. 
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Cependant tous ces moyens auraient été nuls 
contre le tiers-état^ lequel au contraire devait 
augmenter en pouvoir à mesure que les autres 
ordres perdaient de leur influence: il en fallut 
d'autres pour le. contenir, et on cessa d'assem* 
bler des États-Généraux, seules assemblées où les 
communes fussent adnlises; on circonvint la và^? 
nité.de ceux qui se trouvaient à la tête du peu* 
ple y par des distinctions personnelles ; on intro- 
duisit une noblesse de robe, tant pour contenir* 
et pour mortifier Tancienne noblesse , qui se quali- 
fiait d'épée, que pour détadier les magistrats du 
parti populaire ou pour rendre leur ponduite tou- 
jours suspecte. (i); on empêcha de toute manière 
les réunions de cette partie nombreuse de la na«» 
tiou ; on subdivisa Tadministration • dont aucune 
part ne lut fut confiée. Même dans quelques pro- 
vinces^ où la représentation national^ était main- 



■» 



(i} Ctêt «inii qne les Parlement prétendiroil aToir. alancQ avC 
ÉUts-Généiaax , comme un ordre féparé. Histoire du Préaident d<t 
Thou, Uvr. 9y oà ii rapporte qu'aux Ëtats^Oénéraor de i558, 
cette préteiitlDik fiit admise. Plus tard le ParlAment jugea de?oîr 
▼oter avec la m^Messe et le clergé ; enfia voyant qnH ne ponvait 
lairé passer cette doctrine, il ne Tonlnt plna iaire partie dee ^lati* 
Oètàtaax,* MM^, OJbwry. anr l'Htet. de Fr«, Une S» ch. 4» 
àot/4t 
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tenue par des constitutions particulières, dans lesf 
|)ays d'itat ^ comme la Bretagne , le Languedoc ^ 
la Provence , cette représentation était exclusive- 
ment entré les mains delà magistrature^^ qu'en 
Cherchait à isoler du peuple proprement dit. 

Si ce stratagème réussit pour ôter au peuple 
toute espèce d'influence sur le gouvernement, il 
manqua de produire un effet contraire aux vues 
des Rois. La magistrature, subrogée en quelque 
faûçcm au pouvoir populaire et se sentant séparée 
de la noblesse comme du tiers-état, commença 
à élever des prétentions : elle désira exercer cette 
partie du pouvoir, dont on ne lui avait ypillu 
confier que l'apparence; et cette prétention était 
d'autant plus dangereuse, que l'esprit de corps qi^i 
dirige toutes les grandes compagnies, et les- lu- 
miè^ de plusieurs des n^agistrats devai^t pvé*- 
aager une ténacité d^ms leurs mesures d'exécutioo. ^ 
:et une direction assez prudente pour mettre eQ 
, dé&ut tous les moyens qu'on^ leur opposerait. 
*^iAvec beaucoup de lenteur et de ^précaution , s'ap- 
. puyant tantôt de l'autorité des Pairs contre Je 
Roi , tantôt du pouvoir royal contre le Pair? , 
le Parlement de Paris était parvenu à se rendre 
l'arbitre des différends les plus importans: c'était 
surtout dans les momens de Êtiblesse et les. mûio- 
rites, qu'il avait fait valoir son interventioii ; s% 
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Si fei fèrmèlé dure et impérieuse que louis 3 
déploya contre le Parlement, dès^quileut atteint 
'saL majorité, sa conduite pendant tout son règntt 
et l'obéissance aveugle à laquelle il avait réduit le 
Roputne entier, continrent toute entreprise de ce 
ijopps, le mottient de son décès lui rendit' sa 
première énergie avec ses anciennes prétentions ; 
Je Parement cassa le testament du Roi et dis- 
|)Osa de la régence. La nliihdrité de Louis XV , la 
'faiblesse et les malheurs de son règne >enhardi- 
rent le Parleiïient; . il s'entendit avec les autres 
-corps de magistrature, et les classes du Parlement 
auraient fini par mettre h Monarque en tutèle, 
€t^à cpBVf^ir la* moiïE^rchie eti oligarchie y si la 
Inesure vigoureuse du Chancelier Maupeou n'eût 
prouvé jusqu'à quel point les principes introduits 
paK fe Cardinal de Bichelieu et génëraliisés- sous 
.l^isiliiy, guidaient toute la France. Les Parle- 
mens forent dissous, et avec eux finit l'impor-* 
tance de ces grands corps de judipature , qùt 
Louis XVI rétablit de nom , lorsqu'il succéda au 
trône de son ayeul. . ' 

C'est ainsi que les Rois de France abaissant suc* 
cessivement les Pairs par. la noblesse, la noblesse 
par le tiers^état , le tiers-état- par la magistrature^, 
sans avoir la forcé de conserver ce que ces iri« 
ftitutions, pouvaient avoir d'utile, du- moins dans 
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les circonstances données , se trouvèrent con* 
trariés par les Parlemens ; et qu'ayant été obli* 
gés de supprimer ces corps , auxquels ils ne 
pouvaient céder» ils se virent en opposition oon« 
tre l'autorité du peuple: c^est ainsi qu'après avoir 
ëtabll en maxime si veut le Roi, si veut laloîÇt); 
après avoir motivé les ordonnances sur un car tel 
est notre bon plaisir; après avoir détruit j l'uni) 
aprèsPautre, toutes les institutions intermédiaires ^ 
toutes les barrières qui s'opposaient au pouvoir 
illimité (2) , le premier coup qui ébranla le trône 
£t tomber la royauté et avec elle toute autorité 
quelconque, entraîna dans ses ruines toat ce qui 
aurait pu soutenir l'édifice social ou en sauver 
des parties isolées, et plongea le peuple français 
dans une anarchie , dont Thistoire n'avait jamais 
offert d'exemple. C'est par tous ces moyens que 
la France a passé du despotisme le plus absolu 



(i) Nods savons qne cette règle est susceptible d*iine iiitcrpro« 
tation tres^difTéreute , mais nous ne parlons ici qae de Ttcceptioil 
généralement reçue. 

(2) Qa*on ne nons reproche pas d^exagération en' regardant !• 
pouvoir des Koîs de France , avant la révolution , comme absolu 
et illimité; cette opinion est confirmée par tons les auteurs qui se 
sont occupés du gonvemeraent français. V. Mabfy, Obscrv. sur 
THîst. de France; de Montlosier, de la Mon. française ^ Btmardi, 
Orîg. et Progr. de h légiâl. en France. ^ 
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à une licence effrénée, laquelle à son tour a ra- 
mené le despotisme: sort inévitable de tous les 
troubles, lorsc[ue les pouvoirs ne sont pas divi- 
sés entre ceux cpii gouvernent et ceux qui sont 
gouvernés* 

Nous allons examiner les principales institutions 
de Fancienne monarchie française sous ce point 
de vue ; et nous croyons pouvoir tracer non-seule- 
ment leur origine , mais encore en démontrer la 
tendance et les ressorts secrets , dont Tinfluenos 
xie peut être méconnue. 



' >o > 
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CHAPITRE DEUXIÈME. 

Étals-Généraux. Grands jours. Assemblées de 

Notables. 
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Sous les derniers Rois de la seconde race , la 
France se trouvait dans le même état que les 
autres parties de l'Europe. La féodalité avait gagné ^ 
et fait presque disparaître toute trace de liberté 
personnelle ou d'indépendance patrimoniale ; on ne 
connaissait guère plus d'Arimans, et à quelques 
exceptions près chaque individu était l'homme 
ou le vassal d'un Seigneur suzerain, à moins 
d'être serf ou attaché à la glèbe ; les aïeux avaient 
été changés en fiels; et cette révolution, quoique 
lente ^ avait donné naissance à un nouvel état de 
choses , à une relation entièrement nouvelle entre 
le Souverain et le peuple , à de ;iouveaux rapports 
des différentes parties de la nation entr'elles , aux- 
quelles les anciennes institutions ne pouvaient plus 
convenir. Il existait encore en France des hommes 
libres et indépendans , il existait des propriétés ai-> 
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lodîales, qui ne relevaient d'aucun suzerain (i); 
mais leur nombre et surtout leur pouvoir était 
trop petit ][)oulr être en état de s'opposer au tor- 
rent qui les entraînait. La faiblesse des derniers 
Carlovingiens, les entreprises heureuses d'un Comte 
de Paris ou d'un Duc de Bourgogne , qui en s'em- 
parant du trône lavaient ébranlé; l'exemple de 
rAllemàgne . et^ de l'Italie , qui s'étaient données à 
une autre dynastie, et qui après avoir obéi à 
Henri l'Oiseleur et à Othon-le-Grand , commen- 
çaient dès le règne d^Othon II à se détacher de 
la maison de Saxe ; la puissance même de Hugues , 
Abbé de S.^ Denis, qui travaillait sous main à 
l'aggraiiâissemént de sa famille , laquelle avait déjà 
été dèil^ fois en possession du trône; toutes ces 
causés réunies augmentèrent le pouvoir et l'indé- 
pendance des grands Seigneurs qui tenaient im<» 
médiafièment leurs fièfs de la couronne. 

Louis y venait de niiourir ssms laisser de pos- 
térité; il ne restait de descendant de diarlemagne 
qtfe Charles', bncle dU' Roi défunt: mais ce Prince 

■ 

atvait'^endti hommage à l^mpereur Othon II 



i ■ ...» »^ 



(i) La Seigneurie dé Mercœnr» depuis érigée en Daclté, éuil 
VI aléa an quatorzième siècle; celles de Roisbelles et d^HenrichO'* 
dIODt rétaîènt au seizième iîècîe. 
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pour le Duché Ae Brabant et les terres adjacen* 
tes, faibles restes du Royaume de Lotharingie 
ou de Lorraine , qui plus d'une fois avait été le 
partage d'un puiné de la famille régnante ; il avait 
consenti à être le feudataire d'un Duc de Saxe ,, 
élevé à l'Empire par les grands vassaux allemands 
et italiens, mais originairement vassal lui-mêiùe des 
ancêtres de Charles. Le seul rejeton de Charle- 
magne avait renoncé par cet hommage à tous les 
droits que son sang aurait pu lui conférer; il 
avait dégradé sa race , et dès-lors les Seigneurie 
fran^is ne pouvaient plus le choisir pour leur 
chef. Cependant, quelle que fût la puissance d^,ces 
grands vassaux, ils sentirent très-bien, qu'isolés 
il ne pourraient se soutenii^. Déjà les Empereur^ 
Çarlovingiens avaient voulu faire valoir sur la 
France des droits, auxquels leur aînesse pouvait 
donner quelque apparence de raison.; déjà les Em- 
pereurs de la maison .de , Saxe avaient annoncé les 
mêmes prétentions, auxquelles un des Rois Çar- 
Jovingiens, Louis d'Outre-mer avait été .contraiut 
de condescendre; déjà Texçinple du Duc de Bra- 
dant , issu lui-même de la famille des Carlpvih- 
giens, fils de ce Louis d!Outre-mer^ irère-jdu Jloi 
Lothaire et oncle du Roi Louis Y, prouvait que 
des Seigneuris français se considéraient comme feu- 
dalaires de l'Empire; il fallait donc prépaie .i« 
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parti ou de se soumettre Yolontairementj à un Bot 
français , ou de reconnaître la suzeraineté de l'Em- 
pereur. 

En choisissant un maître dans la personne d*ua 
d'entr'eux , chaque Seigneur avait Tespoir de par- 
venir lui-même à la couronne, à laquelle tous 
avaient un droit égal; s'il n'était pas élu, il pou- 
vait conserver l'espoir que lui ou sa famille par- 
viendraient au trône à la première occasion sem- 
blable; enfin il comptait sur la reconnaissance 
du nouveau Roi, et bien plus encore sur sa pro- 
pre puissance , pour que le joug qu'il s'imposait 
volontairement ne pesât pas trop lourdement sur 
ses épaules; il se préparait une indépendance ab* 
solue et se ménageait les moyens de la défendre. 
La soumission à l'Empereur , Monarque déjà puis- 
sant par la couronne qu'il portait et les forces 
qu'il pouvait employer contre un Baron récalci- 
trant , présentait des chances moins favorables 
pour l'indépendance des vassaux ; et peut-être 
cette considéi*ation de la puissance de l'Empereur 
a-t-elle contribué, autant que le peu de respect 
qu'inspirait un Roi qui naguères avait obéi lui- 
inême, à faire élire un des Seigneurs de la na* 
lion. Et, telle est souvent la conséquence de» 
projets les mieux combinés, c'est cette élection 
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â*an Prince moins puissant qui a décidé de la siî- 
jétion totale des Barons français; tandis que les 
Empereurs , embarrassés par la trop grande étendue 
de leur monarchie, enveloppés dans des guerres 
étrangères , harcelés par des querelles intestines 
et des révoltes presque continuelles, &tigués par 
les divsputes avec le S.^ Siège , placés souvent dans 
les circonstances les plus pénibles et le dénument 
le plus absolu , se sont vus contraints d'abandon- 
ner à leurs vassaux une indépendance bien plus 
grande que celle dont les Français se sont trouvés 
dépouillés. 

De tdus les grands vassaux , c'est-à-dire de ceux 
y|ui tenaient des fiefs mouvans de la couronne, 
sept Seigneurs pouvaient seuls élever des pré- 
tentions au trône. Le Duc de Lorraine, ou de 
Brabant venait de se rendre vassal de l'Empire, 
et cette raison ou ce prétexte l'excluait de la 
royauté : les Seigneurs français , qui ne voulaient 
point être les vassaux immédiats de l'Empereur, 
auraient à plus forte raison dédaigné d'en être 
les arrière-vassaux. La Bretagne formait un État 
séparé de la France par les mœurs et la langue. 
Le refuge des anciens Gaulois et des Bretons de 
l'Angleterre, dont elle avait emprunté son nou- 
veau nom , l'Armorique , était isolée de l'Europe 
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entière et dès te tems de Charlemagne , cette 
province avait été traitée comme pays étranger {i). 
Le Béam appartenait à l'Espagne , moitié chrétienne 
et moitié mahométane. La Provence et le Dau- 
phiné fesaient partie du Royaume d'Arles érigé 
en faveur d'un des descendans de Charlemagne; 
la Lorraine , l'Alsace , la Franche-Comté , avec le 
Brabant et partie dés Pays-Bas^- du Royaume de 
Lorraine qu'avait possédé un autre Prince Carlo* 
vingien. I^s Ducs de France , de Bourgogne ^ 
d'Aquitaine et de Normandie, les Comtes de Tou- 
louse, de Flandre et de Vermàndois étaient, non 
les seuls grands vassaux du Royaume, puisque» 
i^ombre d'autres Seigneurs relevaient immédiate- 
ment du Roi (a) , maïs les seuls c[ui pussent 
s'élever au-dessus des autres et aspirer à la royau- 
té. Forts de cette puissance, ils disposèrent en- 
tr'eux d'une couronne, à laquelle aucun autre 
ne pouvait prétendre, de même que plusieurs 



(x) Aimoîn, livre 4, chap. 789 Conventas !.«• apad Marsnam^ 
arl. 10, {Baluze , tom. 3, fol. 42); Concile de Tool, en 859 « 
art. 8 y {Baluze, ib. fol. i3x); Édit de Cressj de Gharles-le^ 
Chanve en 877 y art. 23 y ibi^ne Sirmond m. notis; {Baluze, ih. 
fol. 266 et 809)* 

(2) Mabï^, Obsfr?. «ar lUist* de France » livre. 3 ^ ch. 6 , 
note it 
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siècles plus tard , les Électeors d'Allemagne s^enK 
parèrent du droit exclusif d'élire un chef .de l'Em* 
pire au préjudice des autr^ Princes , souverains 
et vassaux immédiats comme eux. 

Au nombre de ces concurrens, le Duc Hugue$ 
de France était celui qui par sa naissance, par ses 
qualités personnelles^ par son pouvoir sémblail 
destiné au trône. Déjà Odon ou Eudes, et Ro^ 
bert , tous deux de sa famille , avaient occupé co 
trône; et quoique leur usurpation ne fut que 
momentanée, l'élévation de Hugues Gapet était 
moins choquante aux yeux de ses rivaux que ne 
l'aurait été celle de tout autre Seigneur: déjà son 
père Hugues, surnommé le Grand ou l'Abbé, qui 
gouvernait sous le nom du Roi , avait rendu dea 
services signalés à sa patrie, en arrêtant les suc- 
cès de TËmpereur Othon-lcr-Grand et en délivrant 
le Êiible Louis d'Outre-mer de sa captivité : enfin 
il descendait ou prétendait descendre de Charle^ 
magne par les femmes. Hugues savait se faire 
aimer par ses égaux comme par ses inférieurs ; 
et l'histoire tle son règne prouve qu'il avait la 
valeur, vertu essentielle dans un Souverain, sur- 
tout dans ces tems de guerres et d'inimitiés per- 
pétuelles; et qu'à la douceur, à l'aménité des 
mœurs il joignait la fermeté et la persévérance; 
qu'il n'était pas étranger à l'esprit de conciliation 

r 



( ^7 ) 
et H la souplesse > souvent plus utiles à la con- 
duite des affaires que la force; qu'il réunissait 
enfin les qualités nécessaires pour fonder une nou- 
velle dynastie. Gomme Comte de Paris, il était 
maître de la ville capit^e; Duc de France, les pro- 
vinces qui font le noyau de la monarchie lui 
étaient soumises (i) ; il possédait plusieurs au- 
tres fie& et aïeux (a) ; et rinfluence du cler- 
gé dont son père , qui avait possédé plusieurs 
abbayes , avait &it partie ^ ne pouvait que lui 
être &vorable (3) . U fut élu de commun acr 
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(i) Le duché de France comprenait les anciens gouvememens 
de rile-d»>Franee , du Lyonnais et de rOrléannais* 

(a) C^est à ce .titre qne Uagnea possédait la Picardie et nna 
grande partie de la Champagne. 

(3) n fiint tonjours avoir égard aax moeqrs dn tems: il u*était 

pas' rare de voir des ' ecclésiastiqnes transmettre des bénéfices à 

leurs enfuis légitimes on bâtards : c*est dn moins ce que présnp* 

.posent des xescrita des Papes Alexandre m et Clément III , i la 

jSn du 1 3«<"* fîècle : cap. a ,. 3 , ^> 7 > 89 9> lo, xi , xa, i3 

iet i4y X. de filiis presbyteromm non ordinandis: la même choso 

aVâit Heà an cotttiiencenrent dn i3."" siècle: cap* i5 , 16 et 17* 

ihid. La constitution dn Pape Innocent III , qui fiiit le x6.« chap. p 

prouve que «"était nu nsagfiL général : » Ad abolendam pessimam , 

» quae in plnribas inolevit ecdeeiis corraptelam , firmiter inhibe* 

^ mus ne canoxûcornm fiï'df maxime spnrii, cjmonici fiant ia 

» secnlaribus eecleaiis^ in qnibus instituti snnt patres eonun. • 

Z.a même chose était établie par le Concile de Vcatmimtoi: dexxoa* 
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tùrà (i); et cVst à Hugues Capet que remonté 
la série . non interrompue des Rois de France 
dans cette famille, depuis 987 jusqu'en 179a. 

Cependant le nouveau Roi et ses successeurs ^ 
du moment qu'ils se virent en possession paisi- 
ble du Royaume de^rancé, n'eurent' rien de plus 
pressé que de réduire les autres grands vassaux, 
à la dépendance qu'ils devaient comme vassaux ; 
et l'étendue de. leurs domaines Leur en fournit 
bientôt l'occasion. Les six Électeurs qui avaient 
concouru avec le Duc de France à Felévatfon de 
la nouvelle dynastie, s'étaient réservés de fait une 
influence, que leurs possessions particulières de- 
vaient servir à appuyer et peut-être à augmenter 
par la suite. Plus puissans que les hommes libres 
qui avaient encore conservé leurs anciens -droits^ 
et que les autres vassaux immédiats de la cou^' 
ronne, ils ne pouvaient voir dans le Roi qi^e 
leur égal, qui de leur consentement seul avait 
plutôt une prééminence qu'un pouvoir superietrr»; 
et la première mesure des Rois pour les ramener 
à la subordination fut de leur donner des con- 



(i)>C*est ainsi qne nous croyons pouvoir concilier tontes lés 
difiScnltés historiques. V. Mahlr » Observ. snr rHist. ÔA France j^ 
livr. ajc^ap. 6, et les remarques sur ce cliapltre* • •' 
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currens , clont là dépendance était indubitable : 
mais il fellaitrde la prudence pour ne pas effa- 
roucher des vasstaux trop 'puissans et ne pas dé- 
voiler uvL projet que le tems seul et une applica- 
tio|i suivie pouvaient feire réussir. 

Sous prétexte du petit nombre des grands vas- 
saux qui formaient avec le Roi une espèce de ré« 
gence, de leur peu de connaissances hors de ce 
qui concernait la guerre et Tadministration di- 
recte de leurs biens , peut-être aussi de leur in-* 
compétence en matière de religion, le Roi aug- 
menta son conseil et y admit quelques grands 
ecclésiastiques, avec lesquels aucun des Seigneurs 
n'aurait osé se compromettre et qui pouvaient être 
^dmis comme égaux de tous les , grands vassaux 
des premiers monarques de l'Europe. Le choix de 
ces ecclésiastiques décèle évidemment le véritable 
objet de leur nomination (i). Les Rois, cherchant 
à affermir leur autorité particuUère , n'allèrent 
pas choisir poiir leurs Conseils ceux dont les bé«* 



(i) Le nombre daodénaire jouissait d'aae grande fiiTeor : c'était 
le nombre des Pairs , qae le ûuneax Archevéqae Turpin , dans 
son roman , donne à Gharlemagne , comme de œnx qne se sont 
donnés les Rois et les Seigneurs dans plusieurs pays* Du Congé, 
in voce Pares, tom. 5, col. x4a , éd« de 17 33* Y* ci-dessns, 
il?r« 3 , cbap. x i in notb« 
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nëfices sîtuës dans les terres des vassaux les en 
rendaient dépendans , mais ils les prirent dans 
leurs propres domaines. Les Évéques de Laon y 
tle Noyon , de Beauvais , de Châlons-su]>-Mame 
furent appelés au comité avec l'Archevêque de 
Reims : non-seulement le Roi avait lieu d'atten- 
dre plus de docilité et plus de fidélité dans ces 
Prélats , lorsqu'il s'agirait de ses intérêts privés en 
opposition à ceux des Grands laïcs , mais il accou- 
tumait insensiblement ces Seigneurs à s'^;aliser 
«vec les autres vassaux immédiats , non de la cou- 
ronne , mais du Roi : politique que nous avons 
déjà eu l'occasion de signaler en Angleterre. Il 
fellait néanmoins masquer habilement ce projet, 
et un autre ecclésiastique , non vassal du Roi , fut 
également appelé ; ce fut l^vêque de Langres : 
mais ce choix même n'était pas sans motif; et si 
cet Évêché était situé dans les terres du Duc de 
Bourgogne,' l'Évêque n'avait pas moins toujours 
possédé ses biens soit en aleu soit en fief mou- 
vant directement de la couronne , et se trouvait 
indépendant de ce Duc (i). 



(l) Lorsque les Kois réunirent à la couronne plnsîears des pai- 
ries ou grands fiefs j ils érigèrent d'antres terres eu pairies. Su 
2^97» ^9 eomté d'Anjou fut érigé eu pairie* par PLUîppe-l^Lel ^ 
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Si les premiers vassaux ayaîent une influence 
plus directe sur la marche du gouvernement ^ 
cette prééminence n'empêchait pas les Rois de 
convoquer à leur Conseil tous ceux qui tenaient 
des fie& de la couronne , auxquels fiirent bientôt 
mêlés ceux qui n'étaient feudataires que du Roi 
en son particulier ; cette convocation était même 
nécessaire aussitôt que les Rois voulaient des sa- 
crifices qui n'étaient pas compris dans les devoirs 
ordinaires des vassaux. C'était le privilège des 
liommes' libres , comme nous avons souvent fidt 
observer, de ne pouvoir être contraints à payer 
aucune taxe ou à servir à la guerre, que de leur 
consentement; les vassaux avaient de plus con* 
tracté l'engagement particulier de suivre leur su- 



Looîs Hatin accorda les mèmei droite aa comC^ de Poltoa* 
Mlablr, Obsery. sar l'Hun de France, lÎTre 5, chap. i, croit 
qu'il j a nne inconséquence des Rois y qni d*oa c^te siibjii(^!eDt 
les grands TasMux et de Faotre c6té en créaient de nouTeanz: 
noas croyons an contraire qne ce système était très-bien combiné. 
En établissant de nouTelIes pairies , les Rois ^Umînnaient le pouvoir, 
la considération et Tinfluence des anciens Pairs; ib assuraient leur 
suprématie ; ils se reservaient les moyens de mettre la division en- 
tre les Pairs qni se seraient, avisés de se ligner contre la puis- 
sance royale ; enfin ils n'usèrent dans les premiers tems de cette 
prérogative qu'en laveur des Princes , dont lei liens du san» 
Jmm lesaîent. espérer un appol lerme* ^ 
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ieraîn au combat envers et contre ,lous ; Ils s*e-* 

• 

talent soumis à de certaines redevances , surtout 
dans des circonstances extraordinaires , lorsque le 
Seigneur était fait prisonnier ou qu'il donnait tin 
état à ses enfans , soit en fesant armer Chevalier 
son fils/, soit eh établissant sa fille ; mais hors 
ces cas prévus par le contrat d'inféodation exprès 
ou taoite, le Seigneur ne pouvait rien exiger de 
ses vassaux. Aussitôt qu'il avait besoin d'aides , 
il était tenu dé demander le consentement de ceux 
qui tenaient des fiefs de sa dépendance. Telle 
était l'obligation que chaque Seigneur avait dans 
ses terres, le Roi comme chef de la monarclûe 
envers les grands vassaux, comme Duc de Fiance 
envers les feudataires de son domaine: et cette 
double relation amenait nécessairement une con- 
vocation double des grands vassa|ix , et des ar* 
rière-vassaux , feudataires^ du Roi en son parti- 
culier. 

L'assemblée des grands vassaux de la couronne, 
lorsqu'il s'agissait de lever des contributions ou 
aides extraordinaires , de prendre quelqu'autre 
grande mesure d'État, de faire quelque grande 
innovation, était aussi nécessaire en France, que 
dans tout autre Royaume (i); elle ne diffère pas 



(i) y. ci-deisns^ livre $9 ebap, a» Let aucUna Parlemei 
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tàfes ^ai^leMenS anglais avant Henri IIÎ , dei ancîem 
iies diètes germaniques et des diètes de la Pologne. 
Ces réunions se nonimaient Parlemens , ainsi que 
ceux d'Angleterre ; mais ce nom qui s'est conservé 
dans la Grande-Bretagne avait changé de signifia 
ration en France, et on y avait substitué celui 
d'États (i). La répartition des fonds ou des autres 
levées accordées par les grands vassaux arrêtée^ 
chacun d^eux rassemblait ses arrière-vassaux pour 
ieur demander tes subsides auxquels il s'était en^ 



lAWMMfa^ 



^u Conseils féodaux ne partageaient pas^ Tantorité législative^ 
mais ils donnaient leurs avis ^ ils formaient des remontrances ; 
le Roi décidait senl y et s*îl suivait d^ordinaire le» avia donnés , 
'c'est qn^il les approuvait on qn^ii avait besoiû de TassUtance dés 
Vassaux pour exécuter se$ ordres : les seules matières de finance» 
étaient dépendantes du Conseil de la nation. Telle était Tanclenne 
forme de gouvernement. Y. Kluit , Hist. der Holl. Staatsregering , 
j[,<te deel , liooMst. 5 , pag. 76, Mémoires de l'acad. des inscr. , 
tom. 3o, p. 607 et sulv. 

(f) Nous avons déjà observé que r Angleterre « set trois États , 
^ clergé , de la noblesse et du peuple y tous trois représentés 
au Parlement; il en était de même partout. Les assemblées dites 
des états , en Fraïice , en Allemagne , dans les iPays-Bas n^ étaient 
pas les États mêmes , mais représentaient les trois États du 
Koyaume. n est étonnant qu*on ait jamais pu révoquer en doata 
nae vérité aussi simple , et qu'il ait fallu la démontrer eu Hol< 
lande. Y. Kluit, Historié der HQ^andscliff $mAtsregeriag , deel l, 
koofdst. 3 y pag. Z2k 

3. 3 
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gagé, et à défaut de leur consentement il devait 
prendre sur ses bîens propres de quoi satisfaire 
aux aides: cette nouvelle réunion des arrière- vas- 
saux , ou de ceux du domaine royal , s'appelait en- 
core Parlement, et lorsque cette dénomination 
eut été appliquée à d'autres objets. États: seule- 
ment, que pour distinguer ces assemblées on ap- 
pelait États-Généraux ceux de la nation entière, 
-et États particuliers , États proi^inciauXj ceux 
Xju'un grand vassal tenait dans ses fiefs ou le Roi 
dans ses domaines. Le nom d'États-Généraux s'é- 
tait toujours maintenu en France ; il l'était en- 
core de nos jours dans les Pays-Bas, où il vient 
d'être rétabli : les Etats de province se tenaient ré- 
gulièrement dans quelques parties de la France, 
qui d'après ce mode d'administration portaient le 
nom de pays d'États ; elles avaient également lieu 
dans les Pays-Bas, où les États provinciaux sont 
réintroduits de nom , quoiqu'avec des attributions 
peu semblables. 

. Après avoir introduit au Grand Conseil de la 
nation leurs vassaux particuliers , les Rois dé 
France n'eurent pas de peine à faire participer 
ks vassaux immédiats de leurs domaines aux droits 
des vassaux de la couronne, quoiqu'à la rigueur 
ils n'en fussent que les arrière-vassaux: les do- 
"maines du Roi , le duché d« France , relevait de la 
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DDUï'onne comme le duché d'Aquitaine , et les Ba* 
rons de FOrléanais ou de la Touraine étaient les 
arrière- vassaux du Roi de France comme tel , d« 
même que ceux de la Guyenne : cependant la réu- 
nion du duché de France à la couronne royale , 
confondit peu-à-peu la qualité de vassal du Roi et 
de la couronne ; ceux qui tenaient leur fief im« 
médiatement du Roi s'établirent insensiblement sur 
un pied d'égaUté avec les grands vassaux, et les 
Rois s'empressèrent de favoriser ce changement^ 
^ui leur donnait une bien plus grande autorité 
sur ces grands vassaux (i). Déjà nous avons ob^ 
serve la même marche en Angleterre, mais les 
conséquences des mêmes causes furent bien diffé* 
rentes dans les deux pays. 

Les Rois d'Angleterre avaient non-seulement un 
domaine considérable , mais ils étaient bien moins 
dans la nécessité de recourir à leurs vassaux 
immédiats que les Rois de France; ils n'avaient 



(i) Mably , Obserr. lar THist. de France, lirr. 3, chap. 6. 
Cest à tort que M»' le Comte de Montlosier, de la monarchie 
franc., livre 2, aect. z, voL Zy pag. za5» suppose qne par Té- 
lévation da Duc de France k la royauté , ses vassaux particnlieci 
tarent admis an rang des grands vassanx: cette révointion nt 
a^opéra qne bien lentement, et fat plutôt diui k la rèonioii da 
^115 ItB grands fiafii a« domaine royid. 



\ 
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point à redouter des guerres e'trangères : cellef 
avec l'Ecosse ne présentaient aucun danger, et 
plus d'une fois ce Royaume entier fut conquis par 
leurs armes : l'invasion des Français en Angleterre , 
au treizième siècle., ne fut que momentanée : d'ail- 
leurs depuis la conquête de l'Angleterre par Guil- 
laume, le duché de Normandie fut possédé pen- 
dant quelque tems par les Rois anglais , et 
Henri II, par son mariage avec Éléanor, acquit le 
duché d'Aquitaine; les possessions et les guerres 
heureuses des Anglais en France donnaient aux 
Bois la faculté de se débarrasser de leurs vassaux 
les plus inquiets, de les récompenser pu d'ache- 
ter leurs services par des fiefe en France : , ils 
conservèrent leurs domaines, qui ne furent répar- 
tis qu'entre des feudataires moins puissans et plus 
nombreux; et après avoir appliqué à ces vassaux 
immédiats l'ancien système des garanties , ils par- 
vinrent à composer leur Parlement de deux cham- 
bres, ainsi que nous l'avons vu au livre précé- 
dent. Les Rois de France, au contraire, qui n'a- 
vaient point de domaines en pays étranger, qui 
luttaient contre des grands vassaux puissans, qui 
soutenaient la guerre dans leur propre pays, qui 
éprouvaient des besoins sans cesse renaissans, se 
virent dans la même position que les Carlovingiens : 
ils durent doimer leurs 4omsûnes «n fief à des 
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vassaux, qui pour n'être proprement qu*arrière- 
vassaux de la couronne , n'en aspiraient pas moins 
à l'indépendance; et s'ils parvinrent à les rendre 
les ég^aux des grands vassaux, ce n'était pas 
seulement par l'abaissement des derniers, mais 
peut-être autant par l'élévation de ces feudataires 
du. domaine. Les vassaux de ce domaine en s 'as- 
seyant à 'côté des vassaux de la couronne, se con- 
stituaient leurs égaux en droit comme en puis- 
sance^ et partageaient avec eux les mêmes pré- 
tentions qu'ils avaient été appelés à combattre : 
il ne s'opéra .pas une scission du Parlement en 
deux chambres, mais les vassaux ecclésiastiques et 
laïcs du domaine se mêlèrent intimement avec 
ceux de la couronne: ce n'étaient plus les grands 
vassaux, mais les ordres du clergé et de la no- 
blesse. 

A côté de ces deux ordres de l'État , qui con- 
servèrent en France leur isolement et leur -ftc" 
séance jusqu'à la révolution, un troisième com- 
mençait à s "élever. Lçs mêmes causes qui avaient 
amené les Empereurs et les Rois d'Angleterre à 
af]&anchir de3 communes, eurent des effets al)so- 
lument semblables en France. Dès le commence- 
ment du ia.«e siècle, Louis-le-Gros accorda des 
chartes de franchises et d'incorporation à des com- 
piunes , c'est-à-dire des lettres par lesquelles elles . 
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liaient exemptas de plusieurs charges et admises 
à un degré de liberté inconnu depuis long- 
tems : ces afiranchissemens devinrent plus fré-* 
quens sous les règnes suivans et plus particu- 
lièrement sous S.^ Louis. Plus les Rois de Fran- 
ce avaient été dans la nécessité de ménager leurs 
.vassaux, plus ils avaient dû leur abandonner le 
peu d'hommes libres qui n'avaient pas renoncé à 
leurs droits , plus ces vassaux avaient été dans 
le cas de pouvoir opprimer leurs sujets, et plus 
les afTranchissemens durent être vus de bon œil. 
Il restait des souvenirs de la liberté munici- 
pale , dont on avait anciennement joui , et ces 
souvenirs étaient plus vifs dans le midi de la Fran- 
ce , dans les pays qui avaient appartenu aux Goths 
qu'ailleurs, parce que les Goths et plus particu- 
lièrement les Ostrogoths avaient conservé les for- 
(mes romaines longtems après qu'elles eussent été 
abrogées ailleurs: il existait quelques hommes li« 
!bres qui n'avaient pas voulu obéir à des tyrans 
^subalternes, et qui possédaient des aïeux, en dé- 
|}it des avanies qu'on leur avait fait souffrir : d'un 
^utre côté, la servitude et riiêiiie la sous-inféoda- 
tion était plus intolérable eh Franc^ , où le Sou- 
verain n'avait aucun pouvoir sur ses vassaux , 
qu'en Angleterre, où la puissance royale était mieux 
affermie , où les vassaux étaient moins pur&^ 
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sans , où la garantie mutuelle introduite entre ces 
vassaux nlêmes prévenait les oppressions les plus 
vexatoires. Ainsi les raisons qui, en France, de- 
vaient faire craindre et détester le pouvoir des 
vassaux et rechercher la liberté des coutumes, 
étaient bien plus fortes qu'en Angleterre ; la con- 
séquence nécessaire en fut, et c'est ce que l'ex- 
périence nous démontre, que dès les premiers 
momens les communes devinrent plus fréquentes 
en France, l'esprit féodal au contraire pénétra de 
plus en plus les relations les plus intimes en 
Angleterre. Le moins d'autorité des Enjpereurs 
rendit ces communes encore plus générales en Al: 
lemagne , comme nous le verrons au sixième livre^ 
L'établissement des communes eut des suites 
encore plus importantes, après que Philippe-le-Bel, 
dès le treizième siècle, les admit aux États-Gcncr 
raux, où elles ne furent connues que sous la dé- 
nomination du tiers-état (^i). Philippe avait be- 
soin des secours de son peuple , non-seulement 



(x) Nous ne pouvons partager Topinion de Mabfr , Oba^rr. 
snr ruîst. de France , livre 4 , ch. 3 , qne Philîppe-lc-Rel aurait 
le premier convoqué des États-Généraux : on peut fort bleu ad« 
mettre tous ses raisonnemens , sans en conclure autre chose sinon qne 
les États-Généraux eurent sons Pliilippc-lc-Bel une nouvelle déuo* 
jnination et une nouvelle forme. 
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pour subvenir aux besoins de ses finances, mais 
plus encore pour le soutenir dans la querel-* 
le qui s'engageait avec le Pape, dans laquelle 
l'exemple des Empereurs et surtout de Henri IV. 
et de Frédéric Barberousse devait lui inspirer 
de lefBx)!. Il fallait s'assurer les moyens de faire 
Êice aux dépenses nécessaires d'une guerre inévi- 
table et se mettre à l'abri des effets d'une excom-' 
munication, que des vassaux inquiets pouvaient 
appuyer de leurs forces: il fallait songer aux sui- 
tes, qu'avaient eues de pareilles discussions en Alle- 
inagne : l'exemple si souvent réitéré des Barons 
allemands, qui se donnaient un nouveau chef et 
organisaient la révolte contre leurs Souverains, fe- 
sait redouter les mêmes conséquences en France: 
et ce furent toutes ces considérations qui enga- 
gèrent Philippe à admettre le tiers*état non-seu^ 
lement aux assemblées des États, mais à celles 
des États-Généraux. Les communes ne pouvaient 
Être affranchies que par ceux qui avaient sur elles 
des droits : les grands vassaux affranchissaient les 
villes de leurs fiefs , si bon leur semblait ; mais la 
Roi ne pouvant dispenser des prérogatives de ses 
Tassaux, ne pouvait exercer ce droit qu'à l'égard 
des villes ou bourgs de ses domaines particuliers : 
c'était par conséquent des affranchissemens du Duc 
de France , qui était le même individu que le Roi^ 
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mais le pouvoir royal n'entrait pour rien dans 
cette mesure-, que le Duc de Bourgogne dans 
6on duché pouvait employer dé k même manié* 
re (r). Les communes, dont la constitution, quo 
nous examinerons bientôt, était entièrement tèo^ 
dale, représentaient des. vassaux de leur Seigneur; 
et celles qui avaient été affiraochies ne pouvaient 
entrer que dans la cour de leur sua^rain: celles 
par conséquent qui étaient situées dans le domaine 
royal et qui lui devaient leur liberté ^ étaient vas* 



**«■«■ 



(i) Dans le principe, cliaqne Haut-Baron affranchissait des TÎllet 
ïans ses domaines, et delà des exemples de chartes de corn* 
mnnes accordées par des Barons. Charte dn Comte de Dreux pour 
la vUle de Donunart de 1^46 ; et du Dno de Bourgogne» de x «7 4 y 
pour la Tille de Saumnr : souvent on /«sait confirmer cette charM 
par le Roi; Recueil des Ordonn. , tom, 7, pag. 6a 5, tom. ix, 
pag. 3x1, 3x3 etc ; Préface du xi«^ vol., pag* 25 et suiT* 
Lorsque la doctrine fut adnûse qn^on ne pouvait apeticer son 
fief sans le consentement de son sazserahi , cetne confiiinfltîon 
devint nécessaire. JBeaumanoir , Cont. de Beauvaisis , eh* 5o9 
C*est dans ce sens qu'il est dit de Louis VIII, dans l'Histoire àa 
rhvèché d'Auxerre (Recueil des Hist. de Fr. , tom. 11, p. 304)9 
« Onmes civitates suas esse reputahat , in qnihns commnhie ea- 
a» sent , » ce qui ne fut généralement reconnu que longtems après; 
Recueil des Ordonn., tom. l3, pré&ce, pag. 40; Jorsqu'ainsi qn'ea 
Angleterre les communes furent censées appartenir au dorateiod 
royal ou relever immédiatement du RoL V* ci-dessus, Uvr. 3| 
iha|i. 3 in not. et chap, 5 in not. 
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sales, non de la icourcmne, mais du Roi en son 
particulier. En admettant ces communes au Par« 
lement ou assemblée des États-^îénéraux , le Roi 
y augmentait le nombre de ses, vassaux particu- 
liers ; il opposait les communes aux nobles , parce 
qu'elles étaient «composées de roturiers, et aux 
^grands âeigneurs, parce qu'elles tenaient immédia- 
•tement leurs franchises du. Roi. Il s'affermissait 
contre les entreprises des grands vassaux; il op- 
posait Une barrière aux autres ordres de TÉtat; 
il augmentait le contre-poids contre le clergé qui 
aurait, voulu soutenir les prétentions ultra-mon- 
taines ; il se ménageait un appui contre la no- 
blesse, qui aurait entrepris sur les extensions du 
poiivoir royal ; il se conciliait l'amour de ses su- 
jets ; enfin il disposait de leurs secours pécuniai- 
res partout ou il en aurait besoin (i). 



(i) Lea étato-Généranx , même dans lear noavelle forme , com* 
posés de trois ordres, n'étaient indispensables que lorsqu'il s'agis* 
sait d^obtenir des subsides , et profitaient do cette occasion pour 
obtemr des réformes: mais il n*est pas sans exemple qu'ils ne 
foHseut «onvoqués qu» pour donner des Conseils au Koi dans 
quelque affaire' majeure. C'est ainsi que les États-Généraux de 
*1 569 ne s^oceupèrent exclusivement , que d'aviser au Roi s'il de- 
vait recevoir l'appel des vassaux du Prince de Galles , Duc de 
Guyenne. Préface du Recueil des Ordonnances des Rois de France y 
ton. 6, pag, a et 3* 
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Là preuve que telle était vëritablement Vlnten^ 
tion des Rois est Ëicile , et on n'a qu à jeter les 
yeux sur les États des provinces pour s^en con- 
vaincre. Les États de chaque grand fief se trou- 
vèrent bientôt composés comme Tétaient ceux de 

• 

la France entière ,, c'est-à-dire de trois ordres : 
or si le clergé du Royaume entier, si tous les 
vassaux, si toutes les communes eussent été ap« 
pelées au Conseil-Général de la nation, ces as- 
semblées partielles n'auraient eu aucun objet. Les 
grands vassaux délibéraient en commun : chacun 
se chargeait de subvenir en partie aux besoins 
de l'État et retournait dans son fief pour faire 
supporter à ses arrière-vassaux leur part dans ce 
qu'il avait promis ; et dans ces assemblées du 
second degré les communes, toujours arrière-vas- 
sales de la couronne , étaient appelées : ce n'est que 
par un abus qui fit confondre le domaine du 
Roi avec les biens de la couronne, que les vas- 
-saux de ce domaine, les villes affranchies par le 
Roi pouvaient siéger aux États-Généraux : le tiers- 
état des grands fiefs ne put être admis aux États- 
Généraux , que lorsque ces grands fiefs se trou- 
vant tous éteints ou réunis à la couronne, il re* 
levait immédiatement du Roi (i). Le dcsir d'auff- 

(i) Bien souvent les Rois , soit ^*ils Tonlnssent ériter des frais » 
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menter leui* influence particulière engagea les 
Rois à ne pas borner aux seules comnnrunes de 
leurs domaines et qui leur devaient leur franchise, 
la convocation aux États-Généraux ; mais toutes 
les corporations qu'ils avaient fondées y furent 
admises ; c'est ainsi que l'Université de Paris , les 
corps de juges créés par le Roi et nommés Par§ 
lemens y furent reçus ; argument sans réplique 
pour démontrer que cette admission aux États^ 
Généraux n'était la conséquence d'aucun droit , 
mais uniquement le moyen de renforcer le parti 
dépendant du Roi. 

Plus d'une fois les circonstances du moment , 
et particulièrement les guerres qui désolaient l'in- 
térieur de la France , celles surtout avec les Rois 
d'Angleterre qui possédaient par eux-mêmes deux 
des plus grands fiefs de la couronne , la Normandie 
et l'Aquitaine, qui de plus s'étaient rendus maî-^ 



1. 



toit qa*Us cmsseiit avoir pins dlnflaence en séparant les grandes 
assemblées -, soit qne des gnerres en d'antres causes empéchasseiit 
la réunion des États-Généraux , portaient lents demandes aux 
États de chaque grand fief, de chaque bailliage et sénécbanssée ; 
quelquefois même aux Prélats > ^ux Seigneurs ,et aux communes 
Individuellement; et cVst ce qui devait contribuer à embrouiller 
lÀ notions- du droit public. V.- le Recueil des Ordonnances , et 
iorlout les Préfaces 4es tom. 3,5^6* 
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Ires d^un pays adjacent compté depuis au nombre 
des grands fiefs , du duché de Bretagne , et même 
de plusieurs parties de l'ancien duché de France , 
comme l'Anjou , le Poitou et la Touraine ; qui 
entretenaient des liaisons avec les Ducs de Bour-* 
gogne et qui se trouvèrent longtems plus puis-* 
sans en France que les Rois mêmes y empêchèrent 
la tenue régulière des États-Généraux: souvent 
on décorait des assemblées du nom d'États-Géné- 
raux auxquelles les deux tiers de la France n'a- 
vaient pu assister (i); d'autres fois le Roi ne con- 
voquait que ceux qu'il croyait pouvoir comparai- 
tre ou qu'il jugeait plus favorables à ses desseins, 
et on donnait à ces réunions le nom plus mo<> 
deste di assemblées de Notables (a). Le nom de 
Grands Jours est réservé- à quelques-unes, qui 
tantôt étaient de véritables États-Généraux, tantôt 
des Assemblées de Notables , et la description que 
les historiens du tems nous ont laissée de chacune 
doit guider le jugement qu'on en porte (3). 



(x) Tels sont les États-Généraux tenns à Compiègne en i358. 
Préface da 5.* tome dn Recueil des Ordonnances d^ Eols da 
France y n.® ^5f pag. 83. 

(2) Voyez la Pré&ce da 6.® toni. da Recoeil de» Ordonnaocfs 
j^es &ob de France , pag« i , not. a. 

(3) Noos me pcrloas id des Crrande Jomrs qae sois le rapport 
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L'autorité des États-Généraux, la même qu« 
celle qu'exerçait alors et qu'a conservée le Par- 
lement anglais , devait déplaire aux Rois , du 
moment que les grands fiefs détruits et réu« 
nis à la couronne, la noblesse abaissée ou ré- 
duite, les intérêts de l'État assurés à l'extérieur, 
une armée permanente mise à la disposition du 
Roi, rendit moins nécessaire d'implorer leur se- 
cours (i). Les subsides furent réglés et on ima- 
gina de suppléer, ainsi que nous verrons par la 
suite, au consentement des États par une attri- 
bution de pouvoirs à des corps de magistratu^ 
te (2). Les États de plusieurs provinces continué- 



administratif; dans un autre sens c^étaîent des séances solenneUes 
teunes par des Cours sobveraines » hors du lieu de leur résideuce 
ordinaire. Du Congé , vol* 2 y col. i486, éd. de 1733. 

(1) U parait que dès le quatorzième siècle, les Rois de France 
commencèrent à lever dea impôts sans le consentement des États- 
Généraux. Mably 9 Observ. sur THist* de France, livre 5, ch. 3, 
note 5 ; mais la taille permanente idnsi que les compagnies d'or- 
donnance ne datent que du règne de Gbarles TII. Mémoires de 
Phil, de Comînes, livr. 6, cbap. 7. Ordonnance du % Kov. 1439 y 
(Recueil des Ord. y tom. z3 , pag. 3o6)« 

(2) Après avoir ainsi expliqué l'origine et les attributions des 
ttats-Généraux y sur les faits établis anthentiquement et conformée 
à ce qui se pratiquait dans les autres pays de r£nrope 9 îl n'est 
pas nécessaire de réfuter en détail le système que le soui^enir d^ 
la révolution a fait adopter à Bemardi ^ ^Hi' ^^ Progr. de lu 
législ. en France, livre 6, cjiap. 4« 
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rent à subsister , et on n^auraît pas tardé à s'ap- 
percevoir qu'il y avait double emploi des trois 
ordres dans ces États et ceux du Royaume j si on 
n*eût entièrement discontinué la tenue des États- 
Généraux, pendant plusieurs sièdes. LorsquVa 
1789, après une assemblée infructueuse des Nota« 
blés, on imagina de convo<{uer de nouveau les 
États-Généraux du Royaume^ toutes les circonstan- 
ces, tous les intérêts avaient changé; et à moins 
d'une révolution dans le gouvernement, cette as«» 
semblée ne pouvait être qu'une représentation sans 
^b/et. 



(48) 
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CHAPITRE TROISIÈME* 



Affranchissement des communes. 



Celui qui He connaît que la fortne actuelle deâ 
^ouvernemens ou qui ne les a compai*és qu'avec 
ceux de l'antiquité plus reculée, ne peut guètes 
se forme d'idée du véritable esprit féodal, tel 
que nous le trouvons dans l'Europe entière au 
douzième et treizième siècle. Ce n'est point l'o- 
bligation au service militaire, qui constituait le 
régime féodal ; cette obligation est de droit natu« 
rel ; elle est indispensable pour le maintien de la 
société; elle existe également dans les formes ac* 
tuelles et dans celles de la plus haute antiquité: 
cç n'est pas non plus l'enchaînement des pou* 
voirs qui du Roi au moindre serf montait et 
descendait par des degrés intermédiaires ; tout 
pays bien constitué doit avoir une organisation 
semblable ou à-peu-près pareille^ et la hiérarchie 
des autorités est le grand objet de celui qui 
veut administrer avec 3Uçcè$: maii» ce qui carac- 
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Utise là féodalité est Tôpposition qui existe entre 
les devoirs et lexistence même du vassal et du 
sujet; c'est le lien qui en attachant le vassal à 
aon suzerain, le dégage de toute obligation eu vert 
son Souverain et la nation; c'est l'idèntifioatioa 
du Seigneur avec son homme, lesquels envers 
tout autre ne sont censés qu'une seule et mâne 
personne (f). Le vassal ne voit, ne connaît que 
son Seigneur ; c'est à lui qu'il doit ses services } 
c'est de . lui qu'il attend la protection , premier 
but de la féunion soeiiade; c'est par lui qu'il re- 
çoit les ordres d'un Supérieur, auxquels il n'o- 
béit qu'autant qu'il tient ces ordres de son suze- 
rain ; c'est, par lui qu'il est en relation avec ses 
voisins qui relèvent d'un autre Seigheur; c'est à 
lui qu'il porte ses plaintes , et c'est le Seigneur qui lui 
fait droit,; ^î dle^ sont dirigées contre un autre 
vassal,, ou qui les fait valoir:, si elles le sont contre 
une personne non sujette à son autorité. S'il fal- 
lait désigner d'un seul triait le système féodal , ce 
ne serait que par l'égoîsme le plus^ par&it mis 
en pratique. En Turquie et dans les autres gou- 

(i) y. cl-dessoffy livr. i» ch. lo, tonu s , p. i6a in not. Fré» 
face da tom. xi. du Recaeil des HUt. de France, particulière- 
ment pag« x8a. MMr» Obscrv. sur THût. de France, li?re 3» 
«h. 3. 

3. â 
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( So ) 
■Vememens oMatiques, où la Tolonté d'un despot* 
(ait loi, on obéit aveuglément à ses désirs: quel- 
quefois, dans une province éloignée, un Gouverneur 
ou Pacha se dédommage sur ses inférieurs de< ce 
4pie son Monarque lui fait éprouver ; mais oe 
n'est point par un systfine régulier , et l'arbi- 
traire se borne presqu'eiclusivement aux chefs : 
dans les gouvernemens féodaux , au contraii-e , 
l'oppression peut être inoins dure , mais cha- 
que suzerain reporte à lui toutes les actions 
de ses vassaus: it jouit de leurs honneurs et de 
leurs profits ; il pàtit de leur honte ou de leur 
perte ; il se considère comme le chef , comme ta 
partie agissante, dont les vassaux ne sont que les 
accessoires: le vassal, ne voit, n'agit, n'espère 
ou ne craint que par son suzerain. Le despo- 
tisme peut abrutir les âmes , la fcoditlité cor- 
rompt les principes : le despotisme conduit à 
l'apathie, la féodalité à l'égoïsrae; le despotisme 
encourage le mépris de la vie et offi-e des exem- 
ples d'un dé-vouement sans bornes ^ la féodalilé 
exciti: une ambition démesurée et peut taire naître 
des ttai.'-S dç. ferdiesse pu de valeur. 

Les affranchissemens des communes (i) , qui 



I 
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idatent de cette époque, devaient nécessairement 
se ressentir de l'esprit du siècle; et on se trompe 
Ibrt en assimilant une ville affiancbie, du moyen 
ége, avec les villes libres de rancienne Grèce, 
ou de ritaUe moderne après que ses républi- 
ques se fussent organisées. Dans vta tems d'ai» 
narchie absolue, où chacun ne pouvait exercée 
ses droits qu'autant qu'il se les assurait par ses 
armes, par celles de ses serviteurs et fidèles, ou 
par l'appui de son suzerain, on peut trouver de 
la licence, mais non de la liberté.' Les anciens 
Arimans, qui^ quoiqu 'obéissant à an Roi, jouis- 
saient de toute la plénitude de leurs droits , étaient 
opprimés , et la plus grande partie av»t cru de-* 
^oir acheter le repos et la tranquillité far le sa- 
crifice de ces droits; les serfs et villain^, pres- 
que seuls hâbitans des campagnes et des bourgs^ 



^ff" 



T^J 



communes oa communautés , qasîiifVLeSo^ elles f*appell«iit universités: 
âoaveut ces noms sont confondus y comme dans nne ordonnano» 
«k Jean Comte de Poiâers , fils dé France et fientenant dn Eo» 
en Languedoc 9 da a6 Juillet i35S. (Recueil des Ord., ton. i^p 
p» xS8)« Par la suite ^ le nom de commune fut plus particuUèfe- 
■lent attaché ans Tillea jq^^yaioit. des lettre» de frandiise» celui 
^ communauté aux associations partielles dans ces Tilles mêmes | 
et celui A'um¥ertUé emt aseocîatîoiis ^ àTaioMl pow objet Yuk: 
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obéissaient a des tyrans d'aotait plus exîgesms 
qu'ils étaient rapprochés de leurs sujets, et qu'ils 
ne voyaient jdans ces ser& qu'une espèce de bé^. 
tail, qu'une race d'animaux domestiques, assex 
ressemblans à kurs maîtres pour la forme e»» 
térieure et les acuités du corps el ' de Tâme , 
mais d'ailleurr; exclusivement destinés à servir de 
moyens d'augmenter leur bieil«^re ou leur pou- 
voir; les arrière-vassaux étaient dans un état de 
guerre plus ou moins ouverte tant avec leurs 
suzerains , qui voulaient les priver de leurs droits 
et sur lesquels ils voulaient usurper Tindépen-r 
dance, qu'avec leurs égaux; les grands vassaux 
w trouvaient dans une position pareille envers 
le Roi; et celui-ci , dénué des moyens nécessaires 
pour se Élire respecter^ régnait par une appa<- 
rence de force et de pouvoir , que. chaque su* 
jet puissant bravait impunément; il ne réus- 
sissait souvent à se Étire obéir qu'en divisant 
les intérêts de ses vassaux et en les déposant 
l'un à l'autre: telle est la situation dans laquelle 
ëtai^t glacées toutes les Monarchies de l'Euro- 
pe (i). 



M^ 



(i) On ni peut aiienz m ù&ee. une idée des oppressions dm 
ft^Âgncnrs | ^a'en Toyant les pri?ilè|es accordés à ceiu( qu'on tm 
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. LbrsL idbnc qùe.des. ipcàrsonnes qui: .jôvussaiènt 
àe quelques droits i.youlaient les comejfytr^ sans 
riecourir à H protection <l'un Seigneur puissant, 
lequel, iinissaitl ordmairement par dépomUer les 
fidble&.du droil même pour la conserration du- 
quf^ ils! avaient eu recouj^s à lui ; ou . bien si œ- 
lui: qui s^était chargé de la protection ::itte voulait 
ou. ne' pouvait • en assurer Texercice^.le seul moyea 
4e, se .gai^^uitir des • entreprises était de; s'associer 
en jnoiAbce : ^assez coit^idérable pour , qua : lés .efforts 
^ioé^i^.^êsLîntéiîessé»^ pussent les metire.àiCouveirt. 
de ;Fusurpation. Dès. las premiers tems d^ 1^ coa- 
fusion générale* nq^s: trouvons do: pajiioUks as* 
9o<^atiQns ; • nous ks ; retrouvons pendant . liout le 
tem*. ^qu!?^ duré le. désordre du moyen âige (i)^^ 



> las (^.:vldmi8 : SUAS inofPtiiiti^adiQfi», «« javyiMf .pxfVTi^ve^î e( .baUifi. 
»luàiUf) J9¥«nam t% pnrfljMJtim.baherg aima aligna. c«ii|r«dictîoiM^ 
» libère liceat et secure, et aliima testamenta sna^, p|pjat..i|pl^|0r||||||'. 
n iSV^m^^dUl&fÊffP . ^ cQuimqnoîdek ^K . Jeaa. d'JLngély , à». Plûlippe- 
Aiif9ite^.4» 4SI04* (jlcoiieUrdefl Ord.,; toiUr 5, pag. &'ji),\iî\ mt^ 
tr^onfiu^d^l^oVr.,^ <;)ynrt0, de çpmniui^.de^^JMaiito)^ .4a. ^oi 
l^JbûtipperleJliPQg^de ^3iia, Jirt. S.> 9;, lo^, i^ x3»'x4r<9r^ «^^ 

(l) Voyez d-des8Q8, livre, z, cbap, x6 in not. ;.tpBi« x^ 
1^^* vifô*«Xa^H«niei.Xa«U{9^^[ni|.|^*efiUttaiit^ «I^om <|a!aBe. aw^cia* 
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.Cepeaààniy ces assoaationft qui n'aTaiënt d'au* 
tre objet que la défense commune Ides droits des 
aséociés, devaient donner du- mécontentement à 
tous ceuxqu^se sentaient trop faibles pour oppri- 
mer des inférmirs , tju'ils auraient facilement réduittf 
séparément; et il n'est pas étonnant que les Sei* 
gneurs, osux surtout; qui n'avaient pas beaucoup 
de pouvoir ou d-kifiaencev comme les arrière-* 
Tassaux, en fussent jaloux (i): lors donc que 
l'association était formée entre personnes sur les^ 
quelles ces vassaux avaient ou pi^étendaient des 
droits-, ilé' les regardaient comme des^ attentats à 
leur souveridneté , des crimes de révolte et de 
lèse^^majesté- ; des félonies; et ils punissaient des 
peines jfes'pttië sévères- ceui qui ^avaient treinpë 
dans ces conspirations illicites^ et clandestines (2). 



^im patto81e"fliir«-iin plan pkn vàslto't les è(mfi^^rdtions''Hèlté» 
ttonnes , ■ rcdlllaA- d*Utf«cht êft sont dès ivitatHMM ; - «f <■ biêD der 
eièclet pku^iètf U B^ Aohéaan^^Bîè -&it 5611 ^ziéteilce qùHtô^ 
•èmhlaiâtfs ciiXlÉfcft/ ' " '• ' " ■'•'■' 

-^(i) » ïnier àâiBSts àenàoéOsi hàhiût de ekecr^ÉASUlms eomnm^ 
^vna -ilBî'^'vin ^pdbas «ontm juê \^ hè violente^' senri^ ft èonânotéxm 
m' iuT(f'\ie MibtntkABtv» ^ ^9d9f&re\ dé "^tti 'ISuM; lil^.'' 3^; Ài|t.' lO. 
ar Conmmid»* «titenr tkrvwBo. <ac pessuàura ndknféb'y^-dltle même 
antenr» lib. 5, cap. 7. Recueil dtes Historîeiis^de^rMice, tdiii. m j^ 
peg. aaîT c» smv.' . ? » 
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Ce3t pour se àéki^àre d^ .cette accusation, cVst 
pour prévenir le prétexte de justice dont on; .co- 
lorait les persécutions contre ceux qui n'a\aient 
d'autre intention que de se défendre, que les as- 
sociations, dès qu'elles en trouvaient le pdoyen, 
aoUieitalent une autorisation^ du Souverain, ou du 
grand vassal, lesquels, s'ils, n'étaient assez puis- 
sans pour garantir les droits de, leurs sujets, 
ppuvaient du moins leur permettre de s'armer 
pour les défendre ^eui^-mémes: ces autorisations,, 
ces privilèges poui* conserver par la force ce qu'on 
menaçait de ravir d'une manière également vio- 
lente ; cés patstite^r pour repousiser les armes par 
les armes, sont les premières franchises (i). 



* r 



Chartres, Yvo Camot, èp. 77 ; et U ajoute aiUeim » paou enim 
3» et consuetudiiies veî etiam- jutfuaefita qnaor sont, coatn l^ef 
». canonicas , nuUiiu sont momend. » Souvent réubliasement d*iine 
commune «ausait de petites gucrrea : Préface da toin* xx da &e« 
dieU des OlrdoAiiAiicea , pag. 8 et 9* . 

(i.) U.«8te«rie«x de vcÂry dao4i;l6.B.e«aeU de» Ordannanoea dea 
l^oîs de Fraacey combien pea oa ae pfai^fi t pour «noacer dai» 
rtsioent çea moti/à. Si la Tille, de Sena obtini sa fraoehîaeea xiSg* 
(tom. '%4>>9 pag^.afta)» tnUiitu pifUUifM piwr i^ posttrwn eomtfrvmmilét^ 
U ckane dfaffirattdbîsaement- de iioiupihgoift de x)[53^- {tç^f 10^ Hg# 
S4o) 9 l^rlait ok (ntormimta cktiçonm^ » rfielie de If tate« vol.i*^ (ko»» 
10, pdg. iJ^i)^,\pro. .nimiâ Qppro^hftfi paupertim$ et celle' d'AJU- 
l^vUle ' eu ' 1,3^0 (tokn* 4, fitàg^.iSS)iprop4er.wJuna&-^t moUsiias 
H poientibus, eçrraf tifrgfiasiitfu Jré,0téti(liri{lanu,'\9^e^ U T^'àùic^ 
dn xi.* tome de ce Aecueil, p« 17* .^-^ . ; * . - •>.,., 
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Ce qui resCak àa aocicBS AruBHBS et les aC 
franchâ des Sezgnrars fisait ks puaïkis à lé- 
damer d» drocCs ^ tpm les hemas des lob et des 
grands TwnnT aa inv cixpAÊà fcuiEiuit à prix 
d^tfgent 'i}: tous ceux cpii KNzbiciit vaquer do 
préférence à une nctupatK» quelconque , qui 
déâraîent être fibres des soins par lesqods ils cb 
étaient dîstrats sans HtStié, ne forent pas moins 
empresses; et comme ii ne restait qœ des soit« 
TenÎTS coofî» des azKÎemxs fibertés ^ <» se fonn» 
de nooreBes constîtiztiûns ; ks oommones , ks 



(i) Om. 
tpiaiortiiMC sâèdle, «¥cc tooie» In p iéiugJli Te» cC les drroin 



■otre III I ■■! ■ fiwe. Ym piliit ^ «œ "«■■ m'xw ' 



coMfonK à rarticr^-ba, Ir Km Jcbb» ^a» «■» OrIobb. tf» aS 
Ste. i355» art. «6 ( »•■*■» *« ORâMBk, tom. 3, po^. 34), 
ezeefyfe êm pwJ o a » «•■» fa» par «Mi^pwcftan mi ^ iv««»r thtfig 
mnciem et orémmtmp »«»' ig^mma fmm crrCsûr a^ ^ ^^s» 
pannes etc. ; k» f««Me» » cowMe rupliq[M fint kia» ï 
Il fi uii l i pj^c» de €• tolui» 4m Ord. , pag. it, wamÊ. 
qv pOT ■fioAtkwa par «iMrtr dr «mimmc aoirt inras ai 
▼iee; ba-artMa ■» pnrMtaf toe 40» las Arlaïawa, ^ par drafil 
wHi ce uiifÎMim darpca» ««Bcewir i la dâfciM» pvkfiqM, et 

*aMf[w 1» sièia» «MV et f« s«t dqi 
i&îgiml>a. -s» iS;^ rfàde tt tt^cat ]^ 
que 1^ «aur ^pr p m ukâ mÊ f deg JSefi €t de» gem» dt$ è«mmes mlhs, 
fut ^mf co^ttome de s'mnmtF pa» Kuon: n*A&Kiàav-*AV : ka AràMiia 
«▼aWwit di^iBliB; Orioin: ^«Ckaïka TI «Is i4 Oct.'i4ii , (%cK 
4l» OnU| tovB. 9, p. 64()« • ' 
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ordres de chevalerie , les corps de métiers , les 
universités forent incorporés, c'est-à-dire auto- 
risés à former entr'eux des associations particu- 
lières , qui tantôt se modelaient sur les ordres mo- 
nastiques , tantôt sur les formes féodales , les 
seules connues dans ces tems. 

Ce n'était point la véritable liberté, telle que 
l'avaient connue les anciens peuples et surtout les 
habitans fiers et indépendans dé la Germanie, qui 
avait formé ces associations , mais une exemtioni 
des <5hargës et des oppressions qu'éprouvaient ceux 
qui n'avaient d'autre appui que leur puissance in** 
dividuelle : les associations né mettaient pas en 
commun une portion de leur indépendanée pour 
s'assurer la sûreté et la tranquillité; Wu contraire 
elles sacrifiaient une partie de ces avantages pour 
se conserva* une liberté relative : ce- n'étaft pôînit 
un besoûpi de se rapprocher^ une confianœ mu- 
tuelle qui les.:insplrâity ijnais le sentiment tde dé- 
fiance envers les autres et la nécessité de la dé^ 
JTense: aussi n'est-ce pas" un désir d'augmenter U 
pro^érité des associés qui guidait leurs règlemens, 
mais uniquement Tiiitérêt particulier^ , et : la ja<* 
lousie du bonheur des autres qui paraît les aVâir 
dictés (i). JLa paix générale,. le commercé facile ^ 
^ " i i t 1 1 r ■ i ii n ^f . iii | wy 

(i) G*est par ce même principe de d&ance et de jalousie '« qtié 
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la liberté individuelle, étaient l'objet des cités de Fan- 
cienne Germanie, et si elles étaient obligées de s'i- 
soler ou de maltraiter les étrs^ngers, cest qu'elles 
étaient toujours en danger des irruptions enne- 
mies: quoique plus sûres de jce côt^, les nouyel- 
' les communes ne respiraient que l'inimitié , la 
haine , le nionopole et l'exclusion. Cette consti- 
tution devait naître. de3.. causes qui avaient amené 
les af&anchi^semens; ..elle devait être la suite de 
la corruption des principes par les idées féodales; 
les conditions des affiranchiss^mens devient aug^ 
menter cette tendance : et sans ces circonstances la 
forme de l'Europe serait entièrement différente (i )» 
En accordant d^ lettres de franchise aux com- 
munes , les |lois et les grands vassaux entendaient 



chaqae Gbmmtuid ou' cOkpotatioii s^opposaît à la création <l*cui# 
autre; et cet etpiKit''gagna'aa< point qoa lorsque h Eoi d'Angle* 
terre, Henri Y, èréa en x43| nue université à Caen, la ville e| 
runiversité de Paris s'opposèrent à l'enregistrenient de l'édit. Pré- 
l&ce du tom. l3 du Recueil des Ord. | pag. 57. 
' (t) Nous ayona déjà fiiit retaar^er' pins d -une Ibis -la difiérenc« 
de • Taiicieime liberté dTârec çellQ des ciNnmnnea , et la grande di« 
verfité 4^ principes qui en est la suite; c*est faute d*avoir fait 
attention à cette yérité qi^e la plapart des auteurs n*ont pu, saisir 
Tesprît des communes', m left conséquences pernicieuses de cet es- 
prit. ¥• Bemardi, Orig i e > Progg» de- la légisk Franc., livre 5^ 
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bien leur àonïieiy lë mojen de se défendre contre 
les arrièrervassaux , moyen que leur propre im- 
puissance ne pouvait leur fournir; mais ils nV 
vaient garde de laisser échapper une si belle oc- 
casion d'augmenter leurs forces et leurs i*evenus« 
Les communes furent considérées comme une nou«- 
relie espèce de vassaux , qui tenaient à fief du 
Seigneur suzerain leur * liberté , leurs franchises 
et toutes les immunités qu-il leur aîccofdait.; et 
quelquefois le terrain qu'elles occupaient : corhnié 
vassales , eUeâ fïti^ent a^sujéties au service mili- 
taire dans lés gueires du Seigneur (i) , et au ser- 
vice civil dans ses plaids (a) ; elles furent soumi- 
ses aux conti^ibdtions que payaient les vassaux à 
chaque^ cas: extraordinaire ; elles fuirent taxées à 
tin certain revenu annuel comme équivalent des 
ëasuels perçus sur le^ vassaux en' cas de décès 
6a d'aliénation ; elles ne purent être imposées au- 

■ •■ . •.■■:.. :'•.'. 



»■ 



, , (i) . Upe charte dç PhiliiiperAagaste , , de I2^a3 , porte k 'l'éganl 
de la commune de Cre^sy : et .ipsi nohis fichent exereitus et ejui» 
taiiones ', sicué afià eommuniœ nosCne, Ordoiiiû des Rois dei 
fVaneé, 'tofU/ï, pj^l 36» Qrderic Fîtal, "ÉSst; EëcK^. , llttè !Xi; 
Bjqe. des .Histk df: France » tom« 13 9 p« 7o5« 

(3) ». Le privilège des communes est semblable an privilège de» 
(grands yassauz, qui sont JQges les ans des antres • dit ThaUf»- 
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idelà que de leur consentement, et bientôt çlles 
eurent, comme les autres Vassaux , séance dans les 
Cours seigneuriales, dans les Parlemens, dans les 
jÉtats du fief: d'ailleurs, elles exerçaient tous les 
droits féodaux sur ^ceux qui n'étaient pas de leur 
corporat;ion ; elles avaient toutes les prérogatives 
des Seigneurs; elles possédaient des fiefs et. des 
aïeux; elles ne différaient des arriére-vassaux, qu'en 
ce qu'elles usaient collectivement; des droits que 
ceux-ci possédaient injdiv^ueyemi^nt.' Si les Roi$ 
avaient connu leurs >;éritable3 intérêts ,; ou plutôt » 
si le tems eût été., propice' pour, .mieux discerner 
l'utile et le dangereux ,; ils auraient accordé 
leur protection, à chaque ipdivi^u , et. les soumetr 
tant peut-être; a une garantie telle qu'elle avait 
existé entre les anciens Saxons . de la . Grande-Bre-^ 
tagne, ils les auraient engagés à se confédéré;]: 
entr'eux, mais .saps accorder au corps moral Iç^i 
faveurs qu'ils auraient pu &ire aux individus ; et ils 
juraient ainsi augmenté le nombre dé. leurs si;^ets 
d'autant de personnes qu'il se serait trouvé de 
membres dans chaque' association: mais le peu ()'i- 
Hées qu'on avait des relations du peuple au Sou- 
yaraÎQ', la crainte de perdre sur Ift nombre et .b 

puissance des vassaux , d'après les notions gêné- 

■ ■ " ». » ^ 

ralétifent reçues dans le tems, porta les Prmces 
à inféoder les commune^, et à se rendre entière^ 
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inènt étrangers aux bourgeois qui les cotnpo*-' 
fiaient (i),. De même que rarrière-yassal n'a\ait 
(ie communication avec son Roi que par Tinter-^ 
médiaire du vassal immédiat, de même aussi les 
bodrg^isr ne recevaient des ordres supérieurs , ou 
ne pouvaient faire parvenir des plaintes que par 
l^ntermédiaire . de la commune (2). 

Les mêmes^ causes devaient amener les mêmes 
effets: si les vassaux avaient oublié les devoirs qui 
leur avaient incombé comme citoyens^ pour s'at<- 
tacher entièrement aux Sâgneurs, qu'ils s'étaient 
choisis ou auxquels ils étaient liés par leur hom*, 
magie , les bourgeois des communes durent éga- 



' (i) C« qui ptouve ce que nous venons d*avaiicer , é^stqae quel- 
les: chartes d'aBrMacbiaaement portent nne clause expresse. da< 
contraire ; encore sont-elles asses récentes. Un règlement de Char- 
les VI jpoar . U ville de Lautrec , rendu au commencement da 
i5.* siècle , porte , que les ma^trats de la ville reconnaîtront so- 
lidairement tenir leur ca^ctère dû Roi, non à titre de Seigneur 
féodal, y mais à titre de Souyerain, Ordon. des Rois de France « 
tom. 9, pag. ô5j y art. 4* 

(2) C*est à la même idée de considérer la commnAe comme nu 
vassal de la couronne ou du grand fief qn*est due Torigine des 
armoiries , dont les villes étaient autrefois si jalouses. Ce n^est 
pas par pure ostentation, par une vanité puérile que plusieurs 
les ont depuis réclamées , mab bien plutôt pour se faire on 
tftre de ces niaiseries, afin de parvenir k des concessions pin* 
grandes et dangerevMSt pour raatorité ioaver«me« 
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lement mettre de côté tout ce qu'ils devai^t h 
l'État pour ne voir que leur commune (i): cha- 
cune devint un petit État séparé, gouverné par 
un petit nombre de bourgeois qui cherchai^t à 
étendre leur autorité sur les autres , lesquels i 
leur tour se dédommageaient sur les malheureux 
habitans, qui n'avaient pas le droit de bourgeoi* 
sie ou qui étaient sujets de la commune: et on 
vit le spectacle opposé de celui qu'on s'attendrait 
à voir dans un gouvernement bien constitué. Les 
vassaux et les bourgeois de la commune ne for- 
maient pas ensemble la cité , qu'ils défendaient 
en commun et à, laquelle ils devaient leur exis- 
tence ; au contraire, ils paraissaient ne souffrir 
qu'impatiemment le joug de cette cité ; ils ne 
manquaient aucune occasion de se soustraire à 
leurs obligations; la féodaUté dans les pays non 
affranchis , l'oligarchie dans les communes fesaient 
des ravages à-peu-près pareils , et étouffaient tout 
amour d'ordre, tout esprit national; aussi ces 
associations furent insuffisantes pour assurer la 
tranquillité intérieure et la confiance mutuelle de 



V 

(l) Delà qn^on ne pouvait être boargeois de deux coiniBiiiiet« 
Ordonnance du Roi Phifippe-lc^Bel , de 1287, toacl^ait les bonct 
geoîaîes , art. 6. JlecpeU des Ord. y tô«. i | ^f^• 3x4^ 



> 
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ceux qui y prenaient part; les petites passions 
éveillées par l'égoïsme le plus illimité , le dé^ 
fiiut d'objet commun à tous, la jalousie si na«- 
turelle entre ceux qui ne sont pas animés de 
l'amour* du bien public, le manque de liaison 
morale entre les bourgeois de la même commune 
et les membres du même corps, occasionnèrent 
ée nouvelles difficultés: des sous-^issociations en 
furent la cuite, et les corps^e-métiers dans les 
communes (i) , les collèges dans les universités 
devinrent de nouvelles sociétés qui avaient leur 
but séparé et - qui se dérobaient , autant qu'elles 
pouvais, aux charges communales pour les faire 



(i) Noos anrons J'oceasion de reFenir sur cette limitatioii th» 
sorde de liiidastrie poblîqae , contre laqaeUe on ne s'est pas élevé 
dt nos )onrs senlement. U est intéressant de comparer à cet 
égard l*&pinion d*an républicain éclairé et grand adoiinistratenr , 
placé k la tête d*an peuple essentiellement commerçant y Jean dt 
JVittf avec la disposition législative dn Roi d*Bn peuple l^en pins 
•cgrlcole et mannfiictarier , un siècle plus tard* Yoyes l'introduc- 
tion bien pensée de Tédit de Févr. 1776, portant suppression des 
jarandes à Paris. L*Empereur Alexandre, pénétré de Tutilité d*one 
liberté générale , et toujours attentif an bonheur de ses sojets,' 
Tient par un ukase du mois de Janvier 1819 y de permettre 
Indistinctement à tous le» Russes d'exercer leur industrie et a 
rapporté les anciens usages qui excluaient plusieurs classes des 
métiers et des manofactiirtf* 
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porter par leurs voisins. Cette guerre sourde et 
lente que fesaient les vassaux avec les corpora-» 
tioQS , les corporations entr'elles , les sousrassociah 
lions dans chaque' commune , les confrères de 
chaque corps-de-métier (i) , produisit l'esprit de 
coterie 5 les petites aristocraties, d'autant plus vexa* 
toires qu'elles ont moins d'objets pour exercer 
leur activité, le mal-aise général, qui rend le sé- 
jour des petites villes sd désagréable pour celui 
qui a quelques idées libérales, et qu'on retrouve 
partout dans les communes du moyen âge : c'est 
cette division ^ cette opposition de petits intérêts , 
ces vexations continuelles ,. quoique peu importan- 
tes, que se permet et dont se nourrit pour ainsi 



(i) Cetableaade rintérienr des communes ^ pour être effrayanif 
n^est pas exagéré s cbaque bourgeois se voyait «ronvent obligé à s^ 
défendre à main-armée contre ses voisins , et Tintérienr des Till^ 
était composé dé petites forteresses dans lesquelles cbacnn se Re- 
tranchait contre ses ennemis particoliers. Les bistoires des Képmbfi- 
qnes italiennes dn moyen âge sont pleines d*exemples de cet 
usage. Mézerai rapporte qu'à la fin du douzième siècle , les 
principaux babitans de Toulouse et d* Avignon avaient des tours è 
leurs maisons, et qu'en 1170 un légat du Pape, cbargé, à la .tête 
d'une commission, de poursuivre les Albigeois, rasa les tours de 
la maison d*un bourgeois- de Toulouse, dans lesquelles il donnait 
retraite aux persécutés. Hist. de France , règne de Philippe- Auguste | 
sur la fin^ vol. 3} pag. 175 , éd. de t685. 
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diVe Toligârchie, qui énetye le caractère national, 
qui détrempe les àiûes et qui rend les hommes 
bien moins propres à la liberté , bien plus inca* 
pablês d'en sentir les bienfaits , bien plus indignes 
d'en jouir , que le despotisme asiatique le plus 
absolu. 

Les bourgeois àes conliniines , poUi* êtue àdBran* 
chis dé quelques droits ou impc^itions, n'en étaient 
guèi'e plils libi'es; ils génlissaiônt soUs l'oppres^ 
àion de leUi^s magistratis, contt^ lesquels ils n*a«- 
valent d'autres t^ssources qUe Celle de la k*ebel-- 

I 

lion ou de la révolte : ils ne pouvaieiit s'adresser 
àU SoUvei^iâ , ûi lui faire parvenir des plaintes 
que par le moyen de la commune , c'est-à-dire 
de ceux qui l'administraient : s'ils avaient le 
droit d'élire leurs magistrats, ils n'avaient pas 
Celui de les déposer; souvent ces magistratures 
étaient données sans leur concours ; quelquefois 
même elles étaient héréditaires (i). Le séjour du 
Prince était une occasion favorable pour lui fair« 



(x) Ansu n*est-Ù pas «ans exemple dé voir les habitans d*an« 
•ommane demander la suppression dé la commune. Cbarte da 
Comte d*Évrenz pour la commnne de Meolan, dezSao, (RecoeU 
fies Ord. des Rois de France , tom. 6 , p. x37). Lettres da Rot 
Charles IV poor la commnae de Soissoni. ^n 4 Not. i325 (Ib. 
)oin.'XI| p. 5oo)« 

3. 5 
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écouler les doléances des bourg^eoîs ; rarement 
aussi une pareille occasion était-elle oubliée ; les 
voyages des Empereurs , surtout dans les villes 
libres . étaient d'ordinaire précédés d'une sédition et 
suivis d'un changement dans l'administration ; et 
c'est peut-être bien plus encore cette raison , que 
les dépenses extraordinaires que le séjour du Prince 
occasionnait, qui fesaît redouter sa présence aux 
magistrats. Chaque commune était divisée en sous- 
^sociations, en factions, en coteries toujours ani* 
mées l'une contre l'autre et prêtes souvent à en 
venir aux mains. Indépendamment des dégâts cau- 
sés par les invasions des ennemis de l'État, par 
les guerres» civiles entre les vassaux ^ au nombre 
desquels figuraient également . les communes , par 
les révoltes contre les Souverains, que les bour- 
geois et autres babitans des communes avaient à 
supporter également avec les arrière-vassaux et 
serfs , ils se voyaient en proie à toutes les fureurs 
des factions intestines ; et il n'est pas de ville 
un peu ancienne, dont les annales n'offrent plus . 
d'une fois le spectacle de bourgeois s'égorgeant 
entr'eux, pour des objets étrangers à tous ceux 
qui n'étaient pas de la commune. 

Si telle n'avait pas été la véritable situation des 
communes , si les bourgeois avaient joui d'une 
vraie liberté , si en quittant le service de leurs 
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Ittaitféâ ou en se mettant à couvert de quelques 

vexations seigneuriales, ils n'étaient tombés dans 

tin état souvent pire (ï), comment la féodalité 

aurait*«lle pu coexister avec ces communes ? Bien* 

tôt le bonheur des individus, la prospérité dont 

ils pouvaient jouir aurait engagé les «Seigneurs eux<* 

mêmes à devenir bourgeois des communes (p) , mais 

surtout elle aurait appris aux serfs à secouer leurs 

chaines doublement pesantes par la comparaison 

avec l'existence des bourgeois. L'exemtion , dont 

jouissaient les membres de ces corporations, de 

plusieurs droits onéreux > particulièrement des 

péages et barrières que chaque Seigneur érigeait 

sur ses terres-; la protection que la commune 

pouvait accorder aux voyageurs et au commerce, 



«tartwàM«a^-M«MMii««MÉa*MMaaMMB 



(i) Oii pent en troarer la preare dans l'introduction d*aiie 
eharte dû Roi Charles V , du 6 Févr. iS^f relatÎTe k la com-» 
Bntme de Tonrnay, dans le Reoneil des Ordonn, dés Rois de 
France, tom. 5, p. 372. 

{1) n se rencontre des exemples de Seigneurs, «t d*ecclésias- 
^qnes ^ qni se fesaient boargeois de qnelqae commane ; le Roi 
de Navarre se mit en la bonrgeobie d'Amiens, an rapport d'nnç 
Uicieniie- chroniqiie ' de Fisndres t mais ces exemples très-rares f 
diètes songent par des considérations personnelles on momentanées, 
ne prouvent rien contre ce que uods posons en tUèse générale. 
Toyex anssi la Préface dn tome XI du^Recoai] des Ordomianctf 
4isê Rcns de France, p. 33 tjt 34. 

» 

\ 
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'devait nécessairement concentrer dans ces com- 
munes tous les moyens d'acquérir ; et peû-à-peu 
elles devinrent plus puissantes y plus riches et 
par-1^ même plus formidables aux autres vassaux 
comme aux Souverains Ci). Là où les Rois fo- 
rent assez puissans pour maintenir leur autorité, 
ils sentirent qu'il était de leur devoir de se^ rap- 
procher des bourgec^js individuels, en leur accor- 
dant la protection immédiate qu'ils avaient dans 
l'origine réservée- pour les corporations, en oppo* 
sant les intérêts privés à ceux de la commune , 
en assurant à ces bourgeois une sûreté, une tran- 
quillité, une égalité de droits qu'ils n'avaient pas 
connue auparavant, en augmentant le nombre 



(t) n ii*y a pas jiMqii'*aax corps-de-métiers f]iii ne se mêlassent 
des affaires d*État , et qui ne devinssent dangereux et redoutables; 
et il n'est pas nécessaire de recoarir aux communes de la Répu- 
blique des Pays-Bas ,. m même à celles des grands fiefii , foraine 
la Flandre, pour en trouver des exemples. Les bouchers 'de Paris 
prirent une - part très-actÎTe aux troubles ou guerres civiles des 
Bourguignons et des Armagnacs , ainsi qu*aux guerres avec TAji* 
gleterre ; aussi le Recueil des Ordonnance^ des Rois de France 
est-il rempli de lettres royaux et d*édits soit pour Tinstitution, 
,1a suppression ou le rétablissement de cette corporation. Toyes 
le tom. 3, pag. a68 ; tom. 6, pag. 690; tom« 71 pag. 179; 
tom. ïo, pag. 374 et mv«; /6S et fOiY*! to%» i^f pag. i83; 
^om, i3 , pag. 16 , etCt 
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de 'leurs sujets aux dépens de celui de leurs vas* 
saïf^ : dans d'autres pays , la faiblesse des Souve- 
rains, abandonna auit. communes les droits même 
de souveraineté et toute autorité sur les bourgeois : 
elles se constituèrent en petites républiques , ou 
plutôt,, en. petites oligarchies dépendantes du Roi 
çtu. de l'Empereur joui: le nom ; quelques-unes 
même secouèrent entièrement le joug; et nous 
aurons par la suite Toccasion d'observer com- 
3rnent, par la voie des élections de plusieurs de- 
grés, elles parYii;ire)|t^à.,9SSurâr une espèce de droit 
exclusif aux magistratures,^ qui équivalait à une 

hérédité dans les lieux mêmes où on laissait à 

.... , . 

Ja bourgeoisie . le simulacre de liberté , le choix 
de leurs magistrats. 

Ckii^tainement chaque couimimauté , grande ou 
petite, a le drpit de, yeiUer. à, sies propre intérêts ^ 
.à l'emploi de ses fonds,, à son administration 
^ interne, surtout Jorscpijïi)^ pouvoir plus. élevé peut 
.empêcher quei des. ,.in|;écêts pz^rtiels et locaux no 
nuisent au bien-être ;pufeuc; certainement la cen- 
tralisation générale . de tous les obîets d'admini- 
^stration a de grave|^^.pcon>:énieus, ,el ' mène au 
de^potisnie absolu: niak les administrations com- 
munales , telles qu'elles se sont formées dans le 
moyen âge^ vassales du Souverain et seul lien 
'qi^i existât entre le .peuple et son Roi , parties 
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non intégrantes du même tout , maïs dîssémfclaK» 
Lies et opposées entr'eltèsV indépendantes dana 
tout ce qui ne tient pas à quelques devoirs gehé^ 
raux, exerçant dans leur sein tous Ic^ droits du 
Souverain , ne sont guère moins ' Incoiivenantes 
et fomentent une tyrannie mille fois plus odieuse 
que le despotisme, celle de Farîstobratîe. lés an-» 
ciens Germains avaient aussi leufs administrationâi 
particulières : les placîtes de là c^tène n'étaient 
point soumis à ceux du comté; ceux du comté 
vidaient leurs affairée sans obéir aux assemblées 
générales du peuple: mais il existait un lien com- 
mun à tous, les Arimans, lien qui les attachait à 
leur Prince et à leur patrie, et le Conseil Sou- 
verain ne se composait pas des envoyés de telle 
centène ou de tîel comté; Vêtaient les m^mea 
hommes qui, en vertu de leurs droits înhérens^ 
fesaient partie de Tune' de ces assemblées comme 
de l'autre; ils ne^ siégeaient pointeau placite na^ 
tional parce que leur province , leur terre fesait 
partie du terri toit^ national^ mafâ parce qu'eux* 
îaémes appartenaient à la nation;' le peuple était 
divisé en ^dminiëtratiôn^.inmrieures , m^is ce n'&s 
talent pas ces adminiât^tatl'ôiî^ qui ' composaient lo 
peuple (i). 



I » X » 



(i} Q eit pliulears atuteur» (}m 'vn% traité de l'établlssemeat ^ 



En France , les* communes ne furent janiaîs en 
ëtat de causer aucune omintp sérieuse aux Rois; 
et si dans les premiers* tems elles furent opposées 
aux vassaux et surtout aux grands' -vassaux, la 
désuétude dans laquelle l'augineniation du pou- 
voir royal fit tomber la tenue des États Géné- 
raux , l'influence de ce po«ivoir sur toutes les 
branches de l'administration -, l'autorité confiée 
aux Gouverneurs des provinces, aux Lieutenant 



de rorigîne> des comnianes, tant en France qu'alUcors; et en gé- 
néral ïU regardent ces institations comme favorables aux progrèf 
de la civilisation et des luiuières : noas joignons volontiers notre 
Toix à la lenr : mais dans les pays où les communes ont comî« 
naé d'exister , oii elles n*ont pas été cnnfondnes dans la masse du 
peaple comme en Angleterre , ou bien absorbées par le poavoir royal 
comme en France , nous croyons devoir attribuer A l'esprit d'aris- 
tocratie et d'oligarchie qni en est inséparable , anx conscqnencet 
nécessaires de cet esprit, une grande partie 'des défauts dans'Tatf- 
miuîstratîon politique ou judiciaire des Pays-I>as et de l'Allemagne. 
U faut avoir connp de prés ces pays , surtout les Pays-Bas , pour so 
convaincre des suites funestes du pouvoir des communes , devenues le 
principal pivot de l'administration , an lien de n'être qu'un moyeii 
de transition de la servitude féodale à la liberté constitutionnelle 
ou même à nue monarchie absolue. Des années, des sièdes peut- 
être s'écouleront avant que ces impressions profondément gravées 
dans le caractère des institutions et même des individus ne soient 
effacées. 
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du Roi , aux Intendans , celle tnéme^ des Parlement 
qui parviDreat à dompter les prétentions des Nobles 
et des Seigneurs, suffirent aussi pour contenir 
les communes dans dea limites assez étroites: et 
les Échevins, les Jurats , les conseils de ville , 
enfin les administrations communales , quelles 
qu'aient été leurs dénominations; se bornaient à 
surveiller l'emploi des deniers communaux et les 
seuls objets de police interne (i)» L'université 
de Paris qui avait été une des premières corpo^ 
rations du Royaume, et qui avait osé élever de^ 
prétentions à l'égal des communes les plus puis-* 
santés, ne put seule se soutenir contre le pou- 
voir des Rois ; elle se contenta de quelques dé- 
monstrations honorifiques qui remplacèrent l'auto* 
rite qu'elle avait voulu s'arroger. L'accroissement 
de la capitale fit accorder au Prévôt des mar- 

V 

(f) Noat aorons Toecasion de voir par la snite, que les Ro2« 
ne manc[aèrent pas de priver les commanes mêmes de leurs plaa 
gtands privilèges aussitôt qnHIs virent leor pnissance assea affermi^ 
contre les Seigneurs ; mais les commanes en France avaient aoqoia 
trop peu de poids pour que cette révolution fût très-sensible; lear 
influence n*était que momentanée , et les guerres civiles connue 4 
sons le nom de la Jacquerie étaient également dirigées contre IVi-^ 
l'ifttQcraiie coi9mnnale et le def^otisme des Seigneurs, 
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chands de Paris quelques honneurs ^ qm rappcr* 
laient plutôt ce qu'aurait pu être riuflueuGe de 
la commune, si elle eût eu une existence sépa<- 
rée (i) , qu'ils ne constituaient un véritable poui< 

voir. 

C'est par une conséquence du . peu^ d'autorité 
qui . a été laissée aux communes françaôses.^ phé- 
ndmène qui s'expliquera bientôt par. la haute 
antiquité des bailliages, sénéchaussées et justices 
royales, ainsi que des cours de Parlement, que 
l'influence de l'organisation communale sur ks 
institutions judiciaires, quoique plus sensible qu'enr 
Angleterre^ l'est beaucoup moins en France que 
dans d'autres pays. Nous avons vu la garantie 
mutuelle réintroduite parmi les vassaux du do- 
maine, les justices de paix établies d^^tput le 
Royaume , les tournées des juges royaux , les avrils 
de toit et de pone , les jurys et d'autres insti- 
tutions fixer en Angleterre la jurisdiction univer- 
selle des cours royales: ce lien qui attache les 



••■ 



(i) C*est-oe que rexpérience a prouvé pendant le coars de la 
reTolation, tandis qae Thistoire dn règne malheareoz du Roi 
Charles TI démontre , qae dès-lors la eommnne de Paris s'exeiw 
naît à cette inflaenoe* 4^ 
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sujets à leur Roi, les élections immédiates qui 
les identifient avec la Chambre-Basse, ont permis 
en Angleterre un régime communal calqué sur 
l'ancienne forme sans en éprouver les vices , comme 
le système féodal y existe encore, sous plus d'un 
rapport , sans exercer ses ravages accoutumés ; en 
France, le- pouvoir dès jurisdictions royales et la 
fermeté du gouvernement n'a pas permis à ces 
communes de prendre le degré de consistance 
dont elles ' étaient susceptibles , et d'exercer une 
influence Uèn marquée sur les institutions judi- 
ciaires, qi/oiqu'il en existe des traces très-visibles 
dans une ^ul6 branche de l'administration de la 
justice : en Allemagne cette influence est beaucoup 
plus grande , mais c'est surtout dans les Pays- 
Bas que nbus en trouverons les effets les plus 
saillans. 

Nous avons cru devoir réunir les grands traits 
de l'histoire du gouvernement administratif de 
l'ancienne Monarchie fi-ançàise , afin de pouvoir 
rassembler également en un seul corps tout ce 
qui tient à*" son organisation judiciaire : bien sou- 
vent nous serons obligés de revenir à ce qui a 
été exposé ; et les vues :générales sur les grands 
principes d'administration , serviront en même 
tems à expliquer ce que les livres suivans nous 
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apprendront sur d'autres peuples , dont les formes 
originairement égales ou semblables ont été yisi«> 
blement altérées, par le plus ou moins de pré« 
poodérance d'une des parties de rédifice social. 
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CHAPITRE QUATRIÈME. 



Justices seigneuriales. Jugemens par pairs. 



Nous avons développé la manière dont se sont 
constituées les justices des suzerains sur leurs 
vassaux , et comment le jugement par pairs a été 
introduit pour tempérer l'arbitraire de ces suze- 
rains : toutes les remarques générales que nous 
avons fartes |a ce sujet se rencontrent dans les 
anciens usages de la France. Les vassaux s'étaient 
exclusivement attachés à la cause de leurs Sei- 
gneurs ; liés à leur obéissance par le serment qu'ils 
avaient feit en prêtant hommage , retenus par 
leurs devoirs d'homme«-lige , par la reconnaissance 
et plus encore par la crainte de perdre leurs fiefs, 
ils s'étaient détachés de la nation ; ils ne pouvaient 
plus faire partie d'un placite et n'avaient aucun 
intérêt d'y assister ; le défaut d'hommes libres , 
de citoyens, avait fait tomber ces placites en dé* 
«uétude, et les suzerains étaient seuls en état de 
terminer les différends entre leurs vassaux ou dé 
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leur faire rendre justice lorsquHls -se trouvaient 
en litige avec un Seigneur qui ne relevait pas de 
celui dont ils dépendaient. Les vassaux du même 
Seigneur prenaient droit et justice chez lui eu sa 
cour; il protégeait leurs droits et suivait leur 
procès lorsqu'ils devaient plaider ailleurs. C'était 
ainsi que la justice était administrée dans, toute 
TEurope (i). 

^ Le Seigneur ne jugeait pas seul ; mais il appe- 
'lait, pour tenir sa cour , ceux de ses vassaux qu'il 
-croyait propres à l'assister de leurs avis; et le 
servÎQÇ de 'la cour était une des obligations, que 
contractait le vassal à son investiture. Le suzerain 
demandait les conseils des vassaux; mais dans le 
principe lui seul décidsât d'après son opinion par- 
ticulière : par la suite , son autorité fut réduite à 
n'être que l'organe de ses vassaux assemblés; et 
la règle fut généralement suivie , que nul ne pou- 
vait être condamné que par jugement de ses pairs , 
c'est-à-dire, des vassaux du même suzerain. Les 
hommes libres, qui se trouvaient en France se 
virent ainsi abandonnés à eux-mêmes, et en 
quelque Ëiçon placés hors de la loi ; n'ayant ni 
placites ni cour seigneuriale à laquelle ils ressor- 



(i) Hallam, View of the Middle Ages, «litpt. a, part, a, 
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fissent : le petit nombre de ces hommes libres ^ 
leur peu d'influence, la rareté des procès dans 
un tems oîi la force et la. violence décidaient de 
toutes les querelles , et où les différends étaient 
vidés par les armes ^ même sous les yeux et de 
l'autorité des juges, devaient rendre tolérable un 
état si singulier: peut-être aussi n'y regardait- 
on pas de si près, et traînait-on les hommes li^ 
bres devant des cours seigneuriales , où ils avaient 
d'autant moins lieu de s'attendre à une justice 
impartiale ; du moins nous n'avons trouvé aucune 
disposition particulière dans les lois du tèms à 
l'égard de la compétence judiciaire sur ceux qui 
ne relevaient de personne , qui tenaient leurs 
aïeux de pieu et de leur épée: peut-être, ainsi 
que nous le verrons par la suite en examinant les 
institutions de l'Allemagne^ les assimilait-oti aux 
grands vassaux du Prince s'ils étaient puissàns , 
à ceux d'un des grands vassaux s'ils liraient pas 
un pouvoir aàsez grand pour s'exemter de leur 
autorité^ et aux serfs s'ils Ae pouvaient en aucune 
manière fiiire valoir leur liberté. 

Du moment- que la règle, que personne ne pou- 
vait perdre ses droits que par le jugement *de ses 
pairs. ^ fut généralement admise^ et elle le fut .en 
France dès les Rois de la seconde race ; du mo- 
ment qu'on avait, par ce moyen^ restreint l'auto- 
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rilé (la suzerain sur ses vassaux , on ne put per- 
mettre qu'une disposition aussi salutaire fut ren- 
due illusoire par la volonté ou les circonstances ^ 
^ans lesquelles se trouvait le suzerain. Pour pou- 
voir juger conformément à la décision de ses 
pairs , il fallait donc que dans la cour seigneu- 
riale, le Seigneur fût assisté d'un nombre conve- 
nable de vassaux, que sa cour fiit, c'est le lan- 
gage des lois et des auteurs du tems , siifjflsamr' 
ment garnie de pairs: sans cela, ou les parties 
auraient été renvoyées sans obtenir droit , ou bien 
le Seigneur, aurait jugé seul, ce qui étaient con- 
traire à l'esprit de cette institution* Quant au 
nombre de vassaux suffisant pour rendre un ju- 
gement, il parait que les coutumes ont beaucoup 
varié; Beaumanoir n'en requiert que deux, tan- 
dis que Pierre des Fontaines en exige au moins 
quatre (i) : mais il est certain que le Seigneur 
n'était limité à aucun nombre au-delà, de celui 
qui était absolument nécessaire , et que si les lois 
ou les usages avaient fixé le minimum, aucune 
n'avait cru devoir mettre quelques bornes à ceux 
qui pouvaient concourir : en effet il importait que 
le Seigneur ne fût pas l'arbitre de la destinée ,: 



(z) Les ctablissemens de S.' Louis y livre i , chap. 71 , adoptent 
no parti mitoyea, et fixent \ù nombre à trois. 
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des bîens et des droits de ses vassaux ; aucune 
raisoh ne pouvait être donnée pour une limita-- 
tion quelconque du nombre des pairs qui ou« 
vraient leur avis sur une contestation ; au con- 
traire, plus ce nombre était grand, moins le Sei- 
gneur usait de la &culté de désigner les pairs 
qui donneraient leur opinion, et moins avait^on 
sujet de. craindre un jugement partial ou inique. 
Si le Seigneur n'avait pas un nombre suffisant 
de pairs pour garnir sa cour , il devait en de- 
mander à son suzerain, ou bien renvoyer à la' 
cour de ce suzerain la cause qu'il ne pouvait 
terminer dans la sienne; et ce fat un des pre- 
miers moyens pour attaquer Tindépendance des 
justices seigneuriales. Les vassaux d'un Seigneur 
peu puissant , ou. qui par les circonstances se trou- 
vait hors d'état de rassembler des pairs en nom- 
bre compétent , ne pouvaient pas rester en litige, 
et il fallait inventer un moyen de terminer leur 
procès: le Seigneur suzerain avait promis protec- 
tion et assistance à son vassal , et c'était en vertu 
de cette promesse que ce vassal réclamait ses se- 
cours pour pouvoir tenir une cour , à laquelle 
ses propres moyens ne suffisaient pas. Ce secours 
pouvait être accordé de deux manières ; spit lors- 
que le suzerain envoyait à son vassal un nom* 
brè de Pairs pour garnir sa cour, soit lorsque 



/ 



( 80 . 

dans sa cour il jugeait ce qui aurait dû T^tre, 
dans celle de ce vassal. Tel était le lien réciprp^ 
que qui unissait le suzerain avec son homme-lige, 
que si celui-ci devait au suzerain le service de la 
guerre et des plaids , le Seigneur ne pouvait éga- 
lei|ient refuser à son vassal les secours dont il 
avait besoin, en cas de différends qui exigeaient 
la protection des armes ou celle d'une cour de 
justice. L'arnère-vassal , jugé soit par le Seigneur 
dont relevait son suzerain, soit par les pairs que 
celui-ci. avait envoyés dans la cour de son vassal , 
ne pouvait se plaindre d'avoir été jugé avec par- 
tialité; et le moins de liaison qui existait, entre 
lui et les pai.rs du suzerain, qu'avec ses propres 
pairs , lui offrait la chance d'un jugement absolu- 
ment impa|:tial : d'un autre côté , en soumettant 
^a .cause à 'des jages non se$ égaux, mais ceux 
du Seigneur dont il relevait, son point^^d'honneur 
ne pouvait être blessé en aucune manière (i). Il 
paraît que le Seigneur suzerain était le maître de 
fixer le mode de secours qu'il portait à son vas- 
sal^ et que selon qu'il le jugeait plus convenable, 
il envoyait ses pairs dans la cour inférieure, ou il 
évoquait la cause ^ sa cpur: il e$t même très* 
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probable que le suzerain envoyait ses pairs dans 
la cour du vassal si le défaut de pairs n'était oc- 
casionné que par les circonstances, au lieu qu'il 
évoquait à lui si l'insuffisance de la cour infé- 
rieure était habituelle , ou bien ^i , par le nombre 
et la puissance des arrière- vassaux à juger , l'auto- 
rité du vassal aurait été insuffisante pour exécuter 
le jugement fr). 

Si les usages avaient introduit un minimum 
au-dessous duquel le Seigneur ne pouvait réduire 
le nombre des pairs qu'il consultait dans un ju- 
gement, nul règlement n'obligeait le Seigneur dans 
le choix de ceux qu'il appelait en sa cour. Tous 
ses vas^saux lu? devaient également le service des 
plaids , et aucun ne pouvait s'en exemter à moins 
d'une excuse vp.lable et légitime , sous peine d'en- 
courir des amendes et même d'être privé de son 
fief: il" se peut que par déférence pour les vas- 
saux, les Seigneurs aient établi des tours-de-rôlc 
pour ne pas convoquer la totahté à chaque* oo 



(i) C*«t d'après ce principe, qu'en Aïkgleterre on tient une ja« 
•tice seigneuriale éteinte , lorsque le Baron n'a plus deux franc- 
ten.iuciers > qui soient sujets au droit féodal d'escheat envers lui , 
o'est-âHÉKce , lorsqu'il n'a pa» deux yassaux qui puisfenl tctiir «es 
pkûcb: révocation cftt alors de dro^it. - - 
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easion , mais its avaient un droit incontesiàlJo 
d'appeler à leurs plaids tous et un chacun des vas* 
saux: ils pouvaient en avoir besoin lorsque 1«. 
nombre ou l'importance des causes leur fesait 
désirer de partager le travail entre un nombre 
plus grand de personnes ; ils étaient surtout ten* 
tés de les convoquer en grand nombre pour Ëtire 
montre de leur grandeur; enfin ils y étaient obli^ 
gés , lorsque la cause était majeure ou les parties 
puissantes. Tous ceux qui avaient concouru au ju« 
^ gement étaient tenus de le défendre , si les par* 
ties s'en plaignaient ou refusaient d'obtempérer: 
ils étaient personnellement et directen^nt léséa 
par une déclaration des parties , qui taxait d'ini- 
quité Varret prononcé; et \û suzerain était ^ plus 
sur de les voir concourir à l'exécution et à la dé* 
fense du jugement qui avait été rendu par eux, 
que s'il avait été prononcé par d'autres. 

Mais , si le suzerain avait le droit d'appeler à sei 
plaids ceux de ses vassaux qu'il jugeait à propos^ 
îl était presque le maître de donner à un juge- 
ment , auquel il prenait un intérêt plus particu* 
4ier, la direction qui lui plaisait. Il pouvait iâci* 
lement connaîtie ses vassaux; et d'après les per« 
sonnes qui étaient parties au procès , diaprés leofi 
relations d'amitié ou d'inimitié avec leurs pairs ^ 
4 après les sentimens ds ces pairs sur tel ou uA 
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point de droit ou d'usage, manifestés à une autre 
occasion, d après leur plus ou moins de docilité 
et de complaisance envers leur Seigneur, il pou-» 
vait faire tomber son choix sur ceux qui étaient 
favorables à la personne ou à la cause qu'il vou" 
lait faire triompher; et les jugemens par pairs, 
surtout dans les grands fiefe, lorsque le Seigneur 
avait un choix à faire entre plusieurs de ses vas- 
saux, devaient se ressentir de l'influence ^du Sei* 
gneur. Il est plus que probable que les récusa- 
tions étaient admises , et qu'une des parties qui 
avait lieu de soupçonner l'impartialité du pair 
qu'il voyait au nombre de^ ses juges , ne manquait 
pas de moyens pour l'écarter; du moins le droit 
qu'avaient les parties de donner un démehti à 
chaque pçiir qui ouvrait un avis contraire à leurs 
prétentions , et de prouver par le combat que 
cet avis était mal fondé , sans qu'on eût besoin d'at- 
tendre que le jugement ne fût formé, ne peut 
guère laisser de doute à ce sujet. Celui qui pou« 
vait dire à chaque membre du tribunal qifil s'ac-^ 
quittait mal de ses fonctions , au moment qu^il 
émettait son opinion, ne pouvait pas être çmpê-r 
ché de le dire d'avance ; et comme le combat 
était la manière de prouver tout ce qui pouvait 
être révoqué en doute , la partie qui aurait of^ 
kA de soutenir par les armes ^ que le juge était 
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}if^i\ favorable à sa Cause n'aurait pu être refusée : 
c>st ce qui est prouvé par tous les usages du 
tems. 

s] un des vassaux du Seigneur se trouvait avoir 
des intérêts à démêler avec son suzerain, il n'y 
avait aucune cour seigneuriale compétente pour 
en connaître: le Seigneur n'était pas justiciable 
de ses vassaux ; l'arrière-vassal ne pouvait plaider 
-dans la cour du suzerain de celui duquel il te- 
nait son fief, et avec lequel il ne pouvait avoir 
de relation immédiate; ainsi le vassal ne pou- 
vait procéder contre son iSeigneur , et c'est ce 
qui est conforme à la doctrine générale des lois 
féodales (i). Ce n'est pas que TclL^ssaux d'un 
Seigneur *ne pussent porter plainte l^j^u^il trans- 
gressait les bornes de son autorité ; mais c'était 
une plainte portée au suzerain par "forme de dé- 
nonciation , et à laquelle le suzerain n'attachait 
d'autre importance que celle qui lui convenait ; lors- 
que les excès du vassal ne constituaient aucune 
infraction à ses devoirs, le suzerain n'avait aucun 



(i) Beaumanoir,. Cont. de Beaavais. chap. 6i. De Fontaines, 
Conseil, cbap. ai, art. 35. La disposition des ^tubliiisemeas dc 
8vC Ivoois ) livre l, cb. 55, parait nue exteosioa de l'autorité 
royale. 
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db-oit à s^immisce)' dans son administration parti* 
tulière , et il ne se mêlait de protéger les arrière» 
TassauX) que sous prétexte de la violation de quel- 
que condition de l'investiture ou de quelque dé- 
gradation du fief. Les droits des serfs à 1 égard de 
leurs maîtres étaient bien plus faibles , et il n'est 
pas dexemple qu'ils aient jamais pu exercer la 
Êiculté de plaider leur cause contre l'oppression 
la plus injuste ou là plus tyrannique (ij : toute 
résistance de leur part est réputée rébellion , toute 
réclamation désordre, toute défense révolte. 

S'il s'élevait und||%dispute entre les vassaux de 
deux Seigneurs , ou entre un Seigneur et le vas- . 
sal d'un HMv^^c^était le suzerain qui était tenu 
de défen<^ son homme et de prendre fait et 
cause pour lui. Le Seigneur plaidait les intérêts 
de son vassal comme les siens propres , et la cour 
du suzerain, auquel ressortissaient les deux Sei- 
gneurs, connaissait du différend comme s'il eût 
eu lieu entre les Seigneurs mêmes. Si ces Sei* 
gneurs n'étaient pas grands vassaux de la cou- 
ronne, et qu'ils ne relevaient pas d'un Seigneur 
Commun ^ chacun implorait de la même manière 
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(x) » Par notre nftage 9 - n*a » entre toi et ton TÎIahivy jagc tin% 
Dien* » PUrre de Foneaines , Conseil ^ efaajv. ar« 
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la protection de son suzerain; et la cour tenue 
j)ar le Roi et ses pairs jugeait la cause entre un 
arrière-vassal du Duc de Bourgogne et un vassal 
du Comte de Flandres, comme si ce Duc et ce 
Comte eussent eu la dispute enlr'eux. Tulle était 
la liaison qui, d'après les idées féodales, existait 
entre le Seigneur et le vassal, que leurs intérêts 
étaient souvent identifiés, et que du moment qu'il 
s'agissait de la relation envers tout autre, il ne 
pouvait exister aucune différence. 

L'af&anchissement des communes fit naître une 
nouvelle espèce de vassaux, qui ne pouvaient être 
réglés que d'après les mêmes principes. Du mo- 
ment qu'une commune était regardée comme obli- 
gée aux mêmes devoirs que les autres vassaux , 
qu'elle était tenue au service de la guerre, qu'elle 
fournissait des deniers pour les besoins du Royau- 
me , qu'elle exerçait tous les droits féodaux , rien 
de plus naturel que de lui accorder la justice: 
ce n'était pas un droit, mais bien plutôt une obli- 
gation qu'on imposait à cette commune, de veiller 
à ce que les différends des bourgeois fussent vi- 
dés; d'ailleurs les bourgeois ne relevant que du 
€X)rps de la commune , et ne pouvant avoir aucune 
relation ni avec le Souverain , ni avec d'autre» 
vassaux que par son intermédiaire , ils n auraient 
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p\x être jug^^ ailleurs (i). Aussitôt donc quWd 
commune était pleinement affranchie, qu^il n'y 
avait point de retenue d'une partie des droite 
comme des obligations féodales , on disait avec 
Beaumanoirt a Chacun qui est de commune, la- 
quelle commune a justice , doit prendre droit> 
pardevant ceux qui sont établis en la ville pour 
y garder la justice. » Il y a plus ; lorsque Tesprit 
de séparation qui avait fait instituer les communes 
et le besoin de se défendre contre tous ceux qui 
- n'avaient pas précisément les mêmes intérêts, eut 
fait incorporer les métiers dans ces communes ^ 
il n'est pas sans exemple que ces corps aient eu 
leurs justices séparées de celles de la commune , 
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(i) Toat les bourgeois juraient ToliseryalioB et le ifiaiutiea de 
leur charte, et delà souvent ils étaient appelés Jurés, llecaeil ,des 
Or/ioané , toin. 1 1 , Préf. , page A4é Lors donc qu'il est question 
de l'application du jugement . par pairs dans les cqpiinnnes , ces 
jngemens sont appelles par Jurés, Mais il y a bien loin des joge^ 
raens dans les communes de Frante k ceux des Jurys anglais; et 
ce n'est que par due équivoque occasionnée par la similarité des 
dénominations^ trop fréquente dans les recherches sur rorigine 
des institutions, qu*on a confondu ces deux procédures si essen- 
tiellement distinctes. V. Bernardi , Orig. cft Prog. de la légisL 
rran^. lirr. 4, cbap. 6. 
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à laquelle le Corps entier , et non les individu^ qttî 
le coinpôsaieilt , paraissait tenir (i). 

Les Seigneurs ne pouvaient pas toujours vaquer 
par eux-mêmes à la tenue de leur cour , soît 
qu'ils- fussent retenus dans une expédition gUer- 

• 

Hère , ou appelés à la cour du suzerain , et ils 
déléguaient cette tenue à un de leurs vassaut. 
Celui qui présidait au nom du Seigneur était 
souvent nommé Bailli (2) , surtout lorsqu'il ne 
s'agissait qi;e de rendre la justice : bien différens 
des anciens Viguiers ou Vicomtes, qui rempla- 
çaient le Comte de droit et qui, magistrats comme 
lui, tenaient leur office de la même autorité, ces 
Baillis n'étaient que des délégués amovibles à vo- 
lonté , nommés souvent pour une seule tenue de 
la cour , sans autre pouvoir que celui quUls avaient 
reçu du. Seigneur qui les avait envoyés. Les com- 



(i) Voyez rOrdonnaoce de Charles VI de Juin i38c, art. i. 
Kecueil des Ordoiman. , tom. 6 , pagk 691 , et surtoat la note e, 

(a) L« mot JSailli , en latin Bajulus , -ffailus , Baillivus^ conserre 
dans toates ces acceptions le sens origmairc de «elui qai fait lui 
ftinctions d'an antre. L« porte-faiJc se charge des fardeaux du pro- 
priétaire ; le précepteur , le tuteur reiuplace le père ; le chef d*uno 
corporation, le syndicale prévôt des marchands , les commandeurs 
des ordres militaires y les Baillis des Rois et des Seigneurs , tous 
irepré&eutettt ce corps ou cette autorité. Da Cangc^ in voce Bajnlus» 
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«lunes ne pouvaient présider la cour bourgeoise 
et rendre le jugement , maïs leur chef ou Mayeur 
remplissait ces fonctions au nom de la commune 
entière; et bien des exemples prouvent que 
lorsque le nom de Bailli fut plus généralement 
adopté par les juges seigneuriaux, les Mayeurs 
des communes portèrent également ce titre. 
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CHAPITRE aNQUIÈME. 



jippels. 



Nous avons, dans le second livre,* cbap. 19, 
traité de la première origine des appels en géné- 
ral , et de leur introduction dans les cours féo- 
dales plus particulièrement, et nous pouvons nous 
dispenser de répéter tout ce qui en a été dit. Le 
tassai était accoutumé à voir son Seigneur prendra 
droit, c'est-à-dire se soumettre au jugement de la 
cour de son suzerain ; il voyait le suzerain écouter 
les plaintes que d'autres pouvaient porter contre le 
Seigneur ; il avait la faculté de demander la réforme 
de tous les abus qui blessaient les devoirs contractés 
dans le serment d'hommage et de féauté, ou qui 
pouvaient tendre à dégrader le fief; rien de plus 
naturel que l'idée d'attaquer le jugement rendu par 
le Seigneur dans la cour du suzerain , de le faire 
déclarer mal rendu et de faire réformer la diispo- 
$ition qui y était contenue. 

L'appel était cependant contraire aux îdccs 
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jféo Jalcs , qui identifiant le vassal avec son Seigneur , 
Aix moment qu'il était question des intérêts du 
fief, ne permettaient pas à ce vassal de plaider con* 
tre celui duquel il tenait: aussi ne croyons-nous 
pas que cette procédure se soit introduite simul- 
tanément; au contraire, nous trouvons plusieurs 
autres manières de contester un jugement pronon- 
cé , qui -dans Tordre naturel des idées ont dû pré- 
céder les appels (i) ; et les appels furent long-^ 
tems considérés comme des injures faites au Sei- 
gneur, comme des oublis du premier devoir du 
vassal, comme des infractions à la fidélité (2). 

Celui qui dans une cour seigneuriale voyait Ta- 
vis des pairs se prononcer contre ses prétentions, 
evait le droit de donner un démenti à chaque 
pair au fur et à mesure qu'il donnait sa voix : c'est 
ce que tous ceux qui ont décrit les mœurs du 
moyen âge attestent à l'unanimité. Cette marche était 
parfaitement conforme à la hiérarchie féodale. 
Le Seigneur seul rendait le jugement , et par-là , 



(l) Tell* est la demande qil*on adressait an Roi eo amendenietit 
de jagement. Voyez Établiss. de S.< Louis, liv. i, di. i , 76, 7 S 
et i36, et de Laurière ^ dam ses notes sur ces cbapitres, dans le 
z.*' Tolame du Recaeil des Ordonnances des Rois de frauce^ 

(1) Établissemens de S.* LoaU|< livre 2, ch» i5. 
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du moins avant Tintroduction des appels, ce ju- 
gement était obligatoire pour ses vassaux, sans 
qu'ils pussent tenter quelque voie de Véluder, à 
peine de désobéissance: mais le Seigneur suivait 
Favis des pairs qui n'avaient aucun droit sur l'obéis- 
sance de leurs é^aux, et il n'y avait aucune rai* 
son possible, pourquoi une des parties n'aurait 
pu porter plainte coîiti'e son égal et l'opinioa 
qu'il avait émise. La procédure la plus usitée était 
le cpmbat judiciaire ; et du montent qu'on suppo- 
sait l'intervention divine dans l'issue de la bataille , 
il y aurait eu de l'impiété à rechercher d'autre$ 
preuves: il était donc libre à chaque partie à% 
déGer au combat chacun des pairs qui donnait 
son avis. 

Celui qui voulait attaquer la décision avait in-, 
térêt à ce que l'avis dç chaque pair fût connu, 
et il pouvait demander au Seigneur que les opi-> 
nions fussent rendues de vive voix; il devait at* 
taquer cet avis aussitôt qu'il était connu , pour ne 
pas s'ej^poser à devoir combattre tous ceux qui 
partageaient cette opinion, parce que le démenti 
donné et le défi porté à l'un d'entr^eux devenait 
commun à tous (i) : enfin il était indispensable ;, 
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(i) Beqummifir, Comf* de Beattf tisb , ^ap. 6tt 
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i}ue sa déclaration fût donnée avant, que le Sei- 
gneur n'eût rendu le jugement, attendu que dès 
ce moment il devenait inattaquable (i). Telle est 
la doctrine générale qu'établissent les notions les 
plus simples sur la liaison féodale des suzerains 
et des vassaux et que confirme l'autorité des écri- 
vains les plus accrédités. Des usages bizarres , des 
coutumes particulières peuvent avoir introduit 
quelques modifications ; il peut même se rencon- 
trer des exceptions à ces règles générales ; mais 
partout où l'exception n*est pas reconnue et prou- 
vée, on peut admettre cette foi^ne. 

Lorsqu'un des pairs^ en donnant son avis, rece- 
vait de la partie un démenti avec offre de soute- 
nir ce démenti par les armes, ce n'était point 
une cour supérieure , mais celle du Seigneur èieme 
qui était compétente pour en juger: le gage de 
bataille était donné pardevant ce Seigneur , et 
l'issue du combat décidait de la vérité de Tasser- 



(i) Ce n'est qne plas tard qa*on pot appeler à la ooqr da 
Seigneur sapérienr^ tandis qae celai qni âossait le jagement d*aii 
pair fesait juger cet incident dans la cour même oà il siégeait* 
Beaumanoir , Cont. de Bea avais* cb« 6i ; de Laurière, snr les 
Établissemens de S.' Louis , lirrc a y ch« i5| not. x, (Rec. dm 
Ord« f Tol. 1 y pag. a65). 
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tîon. Lorsque la partie ajoutait à Isûn démenti 
des circonstances peu honorables pour le paîr^ 
qu'elle l'accusait en même tems de nartialité , de 
feveur, de haine, de crainte, de ^ Subornation ou 
de collusion , la procédure ne p^lrvait suivre un 
' autre cours, et elle était poursuivie pardevant 
le même Seig^neur, suzerain des parties plaidantes 
comme de ceux qui tenaient sa cour. Seulement 
pour mettre les pairs 'qui étaient obligés de venir 
donner leurs avis au Seigneur et qui , à raison de 
leur fief, lui devaient le service in carte et in 
campo y à couvert des injures de ceux qui por- 
taient leurs causes à la cour seigneuriale; pour 
alléger le fardeau déjà assez pesant de Tobligation 
de rendre la justice; pour les rassurer sur les 
conséquences de leur opinion en jugeant , les usa- 
ges avaient introduit des peines contre le plaideur , 
qui après avoir défié un des pairs succombait dans 
le combat: tandis que le pair, qui n'avait Êiit 
que ce que le devoii* de son serment lui impo- 
sait , n'était passible d'aucune peine , lors même 
que l'issue de la bataille était défiivorable et son 
avis prouvé ou reconnu Êiux et mal fondé. 
. L'essence de l'appel est , que la cause, en vertu 
de la déclaration de Tune des parties et de ^on 
recours, soit portée devant un tribunal supérieur 
ou du moiûs autre qiit celui q^ui a ^endu le 
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jugement attaqué : il faut donc , pour qu'il existii 
un véritable appel, le concours de deux circon- 
stances; la première, qu'il y ait jugement pronon^ 
ce avant la déclaration de3 .recours ; la seconde , 
^ue le recours^^f^it jugé par un autre tribunal : et 
ces deux circonstances manquent également dans 
le démenti donné à l'un dc^ pairs en émettant 
son opinion particulière. Ce n'çst donc pas un 
véritable appel que cette manière de Êiusser le 
jugement ; au contraire , tant qu'on se bornait à 
attaquer les pairs, on. reconnaissait de fait que 
le Seigneur ne pouvait ester en justice contre soi^ 
vassal ; on rendait hommage à l'identité du ^ vas-» 
sal avec son Seigneur dans toute autre cour que 
celle de ce Seigneur inême; et rien de plus na-« 
turel que de considérer les appels d'un degré de 
jurisdiction à l'autre coipine une déloyauté: aussi 
voit-on dans les établissemens de S.* Louis,, que 
les appels n'étaient point, encore généralement rçi* ' 
çus , quoique depuis longtepis il fût libre auK 
parties plaidantes de fausser le jugement des pairs , 
c'est-à-dire d'attaquer leurs opinions particulières , 
avant que le Seigneur p§ les ^lit s^nptipnnées pat 
un jugement (i\ 



(0 Ç'eft cepci^d^^t à cpÇle jjwû^^ de àim»v 1^9 ijxsifmvm^ 
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ïrtdépendamment des raisons générales que tiôuâ 
ftVons indiquées précédemment, et qui amenaient 
i\aturellement l'idée de porter un appel du juge-' 
ment seigneurial à la même cour suzeraine dans 
kiquelle ce Seigoeur prenait droit y et de soumettre 
ainsi le jugement rendu aux mêmes personnes qui 
auraient pris connaissance de toute autre demande 
contre ce Seighèur, il existait plusieurs causes 
particulières qui devaient favoriser cette institu* 
tion. Déjà nous avons vu que l'usage avait non- 
seulement réduit le droit de jugement des Sei- 
gneurs à celui de recueillir l'avis des pairs et à 
prononcer d'après leur opinion, mais qu'on avait 
aus^- voulu que le nombre des pairs ne fût pas 
au^^dessous de celui qu'on croyait nécessaire pour 
riinparCialité : le Seigneur, pour pouvoir rendre 
la justice , devait garnir sa cour de vassaux en 
nombre compétent. Si le Seigneur n'avait pas un 
nombre suffisant de vassaux , ou que par des cir- 
constances imprévues : ils ^trouvaient absens et 
empêchés^oubien lorsque la cause intéressait direc- 
tement un trop grand nombre de ses vassaux , il 
avait le choix de deux moyens , celui de demander 
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à son suzerain un nombre suffisant de pairs pour 
garnir sa cour , et celui de renvoyer la cause à 
la cour de ce suzerain (i). 

Il y avait de grandes difficultés à demander des 
pairs au suzerain : d'abord le Seigneur ne pouvait 
exiger que des personnes qui ne lui étaient attachées 
par aucun lien quittassent leurs foyers, se n;iisseiit 
en dépense, négligeassent leurs propi:es occupations y 
s'exposassent jpcïème à des injures et des dangers 
pour une cause qui leur était absolument indi^ 
férente; et l'envoi de ces pairs, ne pouvait se 
faire qu'à ses fraix: ensuite ds^ns un tems de 
querelles et de petites guerres continuelles.,, .on 
n'aimait pas à se charger du logement d'autnes 
Seigneurs, qui avaient l'occasion ^e Voir de près 
la situation , les forceç et la faiblesse de. celui 
de leurs vpisins çh^ss lequel ils vieni^ept tenir la 
cour, et qui ne manquaient pas de caxxse légitime 
ou de prétexte pour le guerroyer , une fois Qu'ils 
se seraien); convaincus de pouvoir le. f^ire avec 
espoir de succès: enfin le suzerain n'était. pa$ 



■i 
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(i) Pierre de Fontaines en donne nn exemple: le jugement de 
TAbbé 4e Gorble ayant été faoué» le^fijoi loi enroyA- sombre an^ 
usant de pain poar garnjjr ta.çenr* jCoB^eiLyi-duiiVna^y- art. .|4» 
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toujours prêt à envoyer ses pairs à son \assal; 
et il est plus que probable <{ue les refus devin- 
rent ^ frëquens , aussitôt^ que les suzerains eussent 
appris à connaître le grand avantage qu'ils avaient 
de se rapprocher de leurs arrière^vaisaux , pour 
diminuer la puissance de leurs vassaux directs. 
ZiOrs donc qu'uli Seigneur craignait la dépense 
des pairs de son suzerain, qu'il redoutait de dé- 
voiler l'intérieur de sa situation à des voisins que- 
relleurs et jaloux , ou que le suzerain , qui ne 
pouvait manquer ( de prétexte pour colorer son 
refus ) dans les cas mêmes où il n'aurait pas 
voulu le donner directem^it , n'envoyait point 
de pairs pour garnir la <;our de son vassal , la 
cause était en quelque &çon évoquée et portée à 
la cour du suzerain. Cette évocation devait sur- 
tout avoir lieu , lorsque L'une des parties , en &u$- 
sant le> jugement des ...pairs, en donnant un dé- 
menti à plusieurs d'eotr'eux ^ en : ofiGrant le gage 
de bataille,: réduisait par-là le nombre des pairs 
•qui garussaiait ]a cour (i). 

Le Seigneur était, par la nature de l'in^stitution 
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(l) L^excmple ^ rAbbé de Corble que noni Tenoos de Mp« 
porter cTapirès Pièfte de FontaiHei , piotiL^e 'que même àtm§ Ce» 
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féodale et dans son origine, le souverain arbitre , 
le juge suprême des difTëret^s qui pouvaient s^é* 
lever entre ses vassaux.^ L'usage l'obligeait à ne 
rien décide^ que d'après • le jugement des pairs ^ 
et avait fixé un minimum au-dessous duquel le 
nombre des pairs nécessaires pour rendre une 
sentence be pouvait descendre : le même usage 
avait permis aux plaideurs de donner un démenti 
à chacun des pairs , et le Seigneur restait tou* 
jours le juge de cet incident; seulement que- ai 
le nombre de 6es pairs était réduit, par cette es- 
pèce de récusation, au-dessous du nombre indisr» 
pensable,; il se trouvait hors d'état de tenir une 
cour. Supposons un 'fief dans lequel la coutume 
ait fixé à six le minimum des pairs qui doivent 
garnir la cour pour être en nombre compétent; 
que pour le jugement d'une cause ; quelconque le 
Seigneur âyani convoqué ses vassaux , il se trouve 
sept pair» présens indépendamment dé; ceux que 
concerne le différend. La ;cause est- instruite ; les 
parties , les témoins ^nt&idus , les . preuves exa- 
minées: sur la semonce >du Seigneur un des pairs 
se lève et ouvre son avis; celui contre lequel il 
opine lui donne un démenti et offre le gage du 
combat ; alors, sans alicun doute, le Seigneur, sur 
Tavis de ses pairs, ordonne le duel, (et lqri|j||ie son 
jugement.d'après. j'issue« . Mais si j6eli«lv.<pi{: Ëiussii 
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le jugement attend que deux pairs aient donne 
leurs voix et qu'alors il porte son défi à tous 
deux , le Seigneur n'aura plus que cinq pairs pour 
juger cette récusation , et sa cour n'est plus gar- 
nie d'un nombre suffisant de pairs pour en con- 
naître : il doit donc en emprunter à son suzerain , 
ou si ce moyen est trop dispendieux , s'il est dan- 
gereux , s'il est vain par le refus de ce suzerain ^ 
c'est dans la iîour supérieure que devra être ju- 
gée la cause. 

Si, par conséquent, celui qui faussait le juge- 
ment des pairs ne fesait pas toujours évoquer la 
cause à un tribunal supérieur, il devait néan- 
moins faire naître souvent une raison ou du moins 
un prétexte d'évocation , et plus particulièrement 
dans 'les fiefs où l'usage ne permettait pas de 
fausser un jugement avant qu'un certain nombre 
de pairs n'eussent donné leurs voix (i), lesquels 
ne pouvaient plus concourir à former la cour 
seigneuriale; et c'est probablement à cette cir- 
constance , que le démenti donné aux pairs n'en- 
traînait pas de droit l'évocation de la cause, mais 
qu'elle y donnait lieu souvent, qu'est due la con- 
fusion qu'on croit trouver sur les appels dans les 
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(t) Pierre ^de' Fontaines , chap. 22, art. x. 
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Établlssemens de S.' Louis , dans les ouvrages de 
Beaumanoir et de de Fontaines. En parlant des 
premiers tenis où la théorie des appels était en- 
core peu stable,. on pouvait, sur la question de 
savoir si l'appel du jugement des pairs est dévo* 
lutif, c'est-à-dire s'il emportait l'évocation de la 
cause à la cour du suzerain, répondre seuvent 
alErmativement sur le fait et négativement sur le 
droit. Celui qui faussait le jugement des pairs 
s'avait pas le droit de porter son différend à la 
cour du suzerain^ mais souvent il mettait son 
Seigileur dans l'impossibilité de juger; il ne fesait 
pas évoquer Ja cause au tribunal supérieur, mais 
il obligeait de fait son juge naturel de le renvoyer 
à un tribunal plus élevé, dans lequel le nombre 
plus considérable de vassaux ne fesait pas craindre 
le défaut du nombre compétent des pairs. Les 
attaques dirigées contre l'opinion individuelle des 
pairs devaient donc faciliter l'introduction générale 
des appels , auxquels elles avaient en quelque façon 
préparé les esprits (i). 



(i) Pierre de Fontaines, ConAell, chiip. aa» art. i6 , dit po8Î« 
tivemeut ; » et che fat li premier» dont j*oisse ooqnes parler ki 
a» fcut rapelés en Verinandois, » Uconuaùsalt cette caase , poisqu'U 
Vayait traitée. » Je malmes menai la querelle devant le Roi , « et 
/Cependant Tusâge de iausser le jagemettl était Mea établi. 
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Une seconde ' circonstance qui devait fevorîscr 
Fappel et l'idée plus régulière d'une hiérarchie 
de tribunaux subordonnés les uns aux autres^ 
était la coutume qui fesait cesser toute justice d'un 
vassal sur les lieux où se trouvait son suzerain. 
Il paraissait contraire au respect dû par le vassal 
à son Seigneur de tenir sa cour, de déployer un 
pouvoir et une magnificence aussi étendus , en pré- 
sence de celui auquel on devait respect, fidélité^ 
obéissance: le suzerain aurait pu, si la puissance 
ou les airs hautains de son vassal lui eussent 
lionne àcs sujets de mécontentemenl , lui faire 
sentir sa suprématie devant sa cour et . tous ses 
arrière-vassaux réunis , et mortifier son orgueil 
devsint ceux qu'il voulait conserver dans sa dépen- 
dance : Thonneur du vassal ne permettait pas plus 
de tenir sa cour en présence de son suzerain , que 
ne le comportait la décence envers son supérieur. 
Cependant si le suzerain séjournait pendant quelque 
tems sur les terres de son vassal , le cours ordinaire 
de la justice ne pouvait être interrompu ; il ne 
restait que de la faire rendre par le suzerain lui- 
même. Le respect dû au supérieur, comme celui 
que le vassal exigeait de ceux qui tenaient de lui ; 
la crainte de mortifier ce supérieur en étalant 
son pouvoir, comme celle de se voir humilié eu 
exposant sa dépendance ; peut-être aussi l'exem- 
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pie des machinations par lesquelles les suzerains 
corrompaient la fidélité des arrière- vassaux envers 
les vassaux , celui des plaintes formées par les 
arrière-vassaux contre les vexations des vassaux, 
aussitôt qu'ils trouvaient une occasion favorable et 
asûre de les faire parvenir au suzerain, mille au* 
.très considérations de cette nature firent naître Tu- 
sage de suspendre les justices seigneuriales lors- 
que le Roi ou le suzerain était sur les lieux ; et 
ce , soit par forme de compliment si le séjour n'é- 
tait que momentané , soit pour laisser au Prince 
lui-même l'administration de la justice si son sé- 
jour se prolongeait pendant quelque tems (i). 

Une troisième circonstance favorable aux ap- 
pels était l'intervention des suzerains, lorsqu'ils 
voyaient un de leurs vassaux manquer aux de- 
voirs inhérens à son ^hommage. En négligeant de 
prendre à ses arrière- vassaux la justice, à laquelle 
51s avaient le droit de s'attendre, le vassal pou- 
vait être censé ne pas remplir les engagemens 
qu'il avait contractés même envers son suzerain; 
et comme on ne manquait pas d étendre ces de- 



(l) Cet nçage était favorisé par le droit qu'avaient ou quo 
prétendaient les Rois d'amender tons jugemens. Établi ss. de S«( 
toaiS| liv, i| cbap. 76 et i36. 
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voirs , afin de. trouver plus d'occasions pour di- 
minuer le pouvoir de ce vassal, le suzerain ran- 
gea bientôt au nombre de ses obligations comme 
de ses droits, de procurer la justice aux arrière- 
vassaux dans les cas où le vassal la refusait. Les 
Rois et les grands vassaux n'avaient pas de moyen 
plus infaillible de réduire leurs vassaux à la su^ 
bordination , que de se lier avec les arrière-vas- 
saux, d'encourager leurs plaintes par un accueil 
favorable, d'augmenter les relations immédiates 
iavec ces arrière-vassaux en s'immisçant dans leurs 
intérêts contre les vassaux, de fortifier leur résis- 
tance en leur fournissant des moyens et des pré- 
textes de d'opposition , d'étendre les devoirs des 
vassaux pour les trouver plus souvent en faute, 
de veiller aux droits comme aux intérêts de ces \ 
arrière-vassaux en leur rendant eux-mêmes la jus- 
tice que le vassal aurait refusée (i). C'est ce 



(l) Si le Seigneur suzerain on le Roi lni*méine "véait ou refu- 
sait la jastîce à son Tassai , celui-ci avait le droit de le gaerroyer , 
«t même les' arrière-Tassaux étaient tenus de suivre leur Seigneur 
immédiat , après s'être assurée en personne de la vérité du déni 
de justice. Établissemens de S.' Louis , Ht. i » cbap. 49* H est 
probable que c'est à raison du désordre qm devait naître de cette 
institution , joint à la défense des gnerres privées (qui ne devint 
|[énérale que beaucoup plna tard) , que les appeU de déâatc- de 



'.J 



( 10(5 ) 

€[ui donna naissance à une espèce d'évocation ^ 
connue sous le nom d'appel de défaute de droit ^ , 
quoiqu'il n*y ait pas de véritable appel lorsqu'il 
n'y a pas de jugement rendu en première in-^^ 
atance (i). 

Ce qui devait rendre plus fréquens les appels 
de défaute de droit et ôter tout prétexte'^de s'y 
opposer , c'est que le Seigneur qui ne pouvait ren- 
dre un jugement parce qu'il manquait du nom-« 
bre de pairs compétens, placé dans lalternative 
ou d'emprunter ]es pairs de. son suzerain ou de 
renvoyer la cause dans sa cour, devait souvent 
trouver convenable, par forme d'expédient, de ne 
pas donner de jugement: il avait ainsi sauvé son 
indépendance sans faire de dépenses et sans s'ex** 
poser à des dangers inévitables s'il demandait des 
pairs au suzerain. Mais d'un côté, l'intérêt des 
arrière-vassaux qui souffrait de ce que leur procès 
restait indécis; de l'autre côté, fceluî du suzerain et 
de ses pairs lesquels ne percevaient pas les émolumens 



droit farent introduits 9 dn moins ponr les dénis de justice des 
Seigneurs qni relevaient da Roi, soit médiatement on immédiate- 
ment, y. Beaumanoir, Cont. de Beanvaisis, chap. 61 et 67. 
^ (i) Aussi l*appel de défaute de droit était considéré comme nue 
plainte. » Se li bers ne lî façoit droit , et fl s*en plaignissent arrière* » 
£tabl. de S.« Loob, livre i , <^ap. 5d. 
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de la cause qui leur était dévolue de droit , ne per* 
mit pas de laisser aux Seigneurs une ressource aussi 
&cile; et le moyen le plus naturel de pourvoir à la 
défaute de droit était de suppléer à la requête deft 
parties ce que le Seigneur aurait dû faire, d'évoquer 
à la cour du Sjuzerain la cause que le Seigneur , 
^ui ne" pouvait juger à défaut de pairs sufBsans, 
aurait lui-même dû renvoyer à cette cour (i). 

Enfin l'exemple des ecclésiastiques qui, en sui- 
vant les lois romaines, avaient adopté les appels 
et les avaient Êtit passer dans le droit canon, ne 
pouvait manquer d'influencer d'une manière sen- 
sible la marche des tribunaux séculiers. Cet effet 
^devait être d'autant plus marqué, que les eccl^ 
siastiques possédaient des fiefs et avaient ainsi des 
relations directes avec l'administration de la justice 
séculière , et que sous prétexte de connaître de 
tout ce qui pouvait être relatif aux sacremens , 
les tribunaux ecclésiastiques prétendaient jurisdic- 
tion sur les causes les plus importantes, toutes 
celles qui concernaient les mariages , les divorces , 
les successions et les promesses faites sous ser- 

(1) Cette évocation n'était pa$ Yue de bon oeil, et bJen|> souvent 
on désira et obtint de$ privilèges de non-évocation. Dans le quîn* 
.sième siècle, Perpignan avait encore ce privilège , qae Louis XI 
MUialla comme contraire à Tautoriié royale. B.ec. ài^^ Ordonfl.| 
lom. 169 pag. 5z« 



>s 
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ment (i). Xes ecclésiastiques étaient d'ailleurs left 
seuls qui possédassent quelque teinture de scien- 
ces; tout ce qu'il y avait de connaissances acqui- 
ses se réunissait dans le clergé , et lui seul était 
appelé, du moment qu'il s'agissait d'éclairer une 
question scientifique^ quel que fût l'objet auqud 
cette question se rapportait. La médecine comme 
l'astrologie , les sciences exactes comme la littéra- 
ture, l'histoire et la jurisprudence, c'est-à-dire la 
chronique et la connaissance des coutumes localeS| 
étaient presqu'exclusivement entre les mains des 
ecclésiastiques (2) : eux seuls connaissaient le 
moyen de parvenir au moindre degré d'érudition, 
et celui qui savait lire et écrire était réputé ér/ew 
par cela seul , sans qu'il eût jamais été reçu dans 
les ordres sacrés, tant la science était de leur do- 
maine particulier: quelle ne devait pas être l'in- 
fluence de son exemple dans l'administration de 
la justice, qui bientôt lui fut entièrement aban- 
donnée ! C'est encore une des nombreuses obliga- 



(i) Voyez à ce sujet rîntéressant tableau tracé par ffaliam > 
yiew afthe Middle Ages , chapt. 7, tom. a, pag. 79 — Sik, 

(2) Le Concile de Latran, tena dans la première moitié do 13.°^ 
aiècie , sons le Pontificat d'Innocent II , défendait aux moines d'exer- 
cer la profession d'avocat on de médecin , mais le permettait anx 
ectiésiasti^nea «pu n'appartenaient pas à nn ordre monastl^oe. 
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tions que VEurope actuelle ne peut disputer au 
clergé du moyen âge , que de lui devoir en grande 
partie l'encouragement de la hiérarchie judiciaire ^ 
dont il avait donné Texemple depuis longtems^ 
et si lesidiatribes contre k' clergé de ce teins na 
âont pas entièrement dénuées de fondement, il 
ji'est que de la justice la plus stricte de recon« 
naître au nombre de ses bienfaits celui d'avoir 
concouru à fixer les tribunaux d'une manière 
plus stable. . - 

' Malgré toutes ces circonstances, l'esprit tui*bu«* 
lent et inquiet des grands vassaux de la France, 
leur pouvoir, en comparaison de celui du Monar- 
que, le sentiment intime de leur dépendance qui 
était nécessairement liée à Tidée d'un appel, em- 
pêchèrent, pendant im espace de tems très-consi- 
dérable^ la subordination des tribunaux de s'éta- 
blir de la façon qu'aurait exigé la dignité de la 
couronne , et même les grands fie& avaient acquis 
une espèce d'indépendance judiciaire, malgré le 
pouvoir illimité des Rois. Cette indépendance, 
souvent ébranlée par le Monarque, s'était mainte- 
nue jusqu'au moment de la révolution, et tout 
œ qui paraissait devoir la renverser avait été 
masqué sous la forme trompeuse d'exceptions à 
la règle générale. Chaque grand vassal avait réussi 
à introduire les appels dans son fief; le Roi lui- 
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culièrement le Comte du palais ou Comte palatin , 
et le Sénéchal' i qui étalent désignés à cette fin. 

Dès les prelniers tems de la Monarchie , et 
très-certainement depuis les £mpet*eurs et Rois 
Carlovingiens , les Comtes palatins avaient été char- 
gés de présider aux plaids du palais <, et dd juger 
toutes les causes qui se présentaient directement 
au palais royal; ils remplissaient les fonctions 
dont depuis furent chargés les Prévôts de l'hôtel j 
. le titre dé Comte désignait leurs fonctions judi- 
ciaires , et il n'y avait rien d'^traordinaire à les 
voir chargés des plus grands -jnlérets de la justi- 
ce (i). Les Comtes du palais étaient, indépea- 



cant , qae uons avons déjà allégué pins d'nne fois, fait mentfbn 
de la présidence de l*éy^qne de Constance ; nne cliarte de Philippe- 
Angnfte de iiHo ^ jfiùiBté»^ar Martène et Durand, Ampl. ColL| 
touk I , col. 94^9 4® c^® ^'^ Comte Thibant. 

(i) Un passage de Hincmar, de Ordine Palatii, c^p. 31, a 
fait naître Tidée fattssè, qne le Comte palatin tenait nne conf 
d*appél. » Cbmitis Matii inter cetera pêne inntimerabUîa in IiÀi 
» maxime sçllkitndo erat , nt omne# légales qa^ al^i ortœ prsj^ 
M tçr. aMinitatis jadiçinm Palatinn^ figgcediebantar joste at ratiopf- 
j» biliter déterminai et , seu perverse jndicata ad œqnitatis trami- 
» tem'redtioeret : » inâis comtee on' ne fronye ancnne tn<c6 dMtf 
appel y-'oômme jamiâs nti jtigt ne jugeait teiil, j1 ^tâtiv^ent qii?U 
He-s^agit qné de radministri^tion ^ 0a tout an p)!^;,.d*nn,acte de 
souveraineté , tel qae des lettres de grâce 9 connues depuis sous le 
npHL de lettres en diancellcrie :.i^tte. aatocltÀ-dljuC<unte.p4}atin re» 
vient à celle de la eour d'écpùté tç&ns ca Aa^erre par le Chaa* 
lier.' O-dfpr.^ Ut» 5^ «h. t5r • * "fc»'* ^^ 






damiïient des affaires litigieuses entre les domes- 
tiques et suivans de la cour , cliargés d'un véri- 
table ministère , et c'est dans ce sens que les 
Empereurs Gairlovingîens avaient des Ck>mtes pa-* 
latins pour chaque grande division de l'Empire : 
ils étaient, comme tels, tenus de rapporter à l'Em* 
pereur toutes les plaintes qui étaient adressées 
au Souverain concernant leur département , de 
prendre des inforfnations à leur égard., de pré« 
parer la décision du Monarque, en uii mot de 
&ire pour la province, ce qui de nos jours con-> 
stitue les fonctions d'un 'ministre de l'intérieur 
et de la justice. Chargé de tout ce qui regar-^ 
dait les affaires ^séculières, comme les aflaires eo* 
clésiastic^es étalent traitées par un' chapelain ou 
Apocrisiaire :(i) , et celles: de l'armée par. ua €on« 
nétable.,. le Comte du palais composait avec ces 
deux fonctionnaires le. ministère des Empereurs 
et des Rois ' Çariovîngiens. 

Si la dignité: et le titre' de .Comte palatin s'est 
soutenue en Allemagne (2) et dans les Royaumes 



(i) » QaenMdmodam annt in palatîis pr»ceptore« Tel - co mim 
«• palatii qui seecalares causas Tentilant, ita et saut' alii qnos w. 
.» pellauos li'ran^î if^poUaQt, clcricornm cansis prselati. ff^4»h/nd«f 
j» Strabo , àa IUfibns t^les^ , cap. 3[. 

(2) Cependant le Bswbre 4et ^puiflJUiut» éteU 4^jà augmiçiilé',^ ,M 

3. . 8 



("4) 

idltalie; si le nom en est encore connu en An«» 
gleterre , où quatre comtés .ont le titre de palat»> 
nats, il paraît que dès le douzième siècle les Rois 
de France avaient abandonné l'usage des Comtei 
du palais! 9 et que d'autres officiers de la maisod 
remplissaient leur charge. Dans l'origine, le Séné* 
chai ou Maître*d'hôtel était chargé de tout ce qui 
concernait la table du Roi ; dans les grandes 
occasions , comme au sacre, il présentait les plats; 
l'administration intérieure du palais était toujours 
sous son inspection et sa comptabilité : et peut-étrd 
était-ce cette autorité sur les o£Bciers et domesi^- 
tiques de la maison royale, l'espèce de jûrisdic* 
tion qu'il devait exercer sur eux , qui l'a fait dé* 
signer de préférence pour remplacer le Rbi dans 
les fonctions judiciaires ; du moins nous n'avons 
pu trouver d'autre rapport entre les places de 
Sénéchal et de GrandrJuge, lesquelles se trouvent 
presque toujours réunies. A l'exemple des Roi3^ 
les' grands vassaux , qui avaient une cour organi- 
sée àJ'instar de celle du Roi, qui se donnaient 
les mêmes officiers dans leurs châteaux, chargé* 



*< 



pÊX coBBéquent rautorité* tiet Comtes dû palais dîminaée dans la 
même' proportion » dès le tems de TEmporear Othon-le-Orand** 
JUcHhênt , Deutaàkt Staats- «• lUf^seieli., ). aai. 
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tetit également leurs Sénéchaux de les remplacer; 
et cet office qui par sa nature paraissait peu pro- 
jire à donner au titulaire quelque influence sur 
léd'afSiiiies de FÉtat, devint une charge tellement 
importante, qu^elle fut supprimée lorsque les Roi» 
eomnvencèrent à exercer une autorité moins bomée.r 
' Cependant les Sénéchaux , dans les commenoe- 
Itiens , n'exerçaient les fonctions judiciaires que par 
délégation spéciale, et le Prince restait le maître 
de donner sa commission à tel officier de sa mai* 
son, à tel Seigneur, ecclésiastique ou laïc qu'il 
jugeait convenable; et ce n'est que sous Philippe- 
Auguste que la France vit créer des magistrats 
chàrgéis, à titre d'office, de remplacer leRoi^lor^ 
qu'il était empêché dé remplir les foncdons ' judt- 
eiaires. Ce Roi divisa le domaine royal en quatre 
provinces , dont il confia radmînîstratîôn à autant 
de Seigneurs , sous le nom de BaiUis: les causes 
qui se présentaient, dans l'étendue du domaine, 
étaient trop nombreuses pour que le Sénéchal de 
la couronne pût lés terminer : d'aiUeurs, les BailUs 
eurent encore d'autres attributions , qui jama}$ 
n'avaient été confiées aux Sénéchaux. Le titre d« 
BaiîU étàsA déjà connu pour tout remplaçant 
d'une autorité quelconque y les officiers royaux fiit 
vp9i désignés sous le nom de Srands^BaiUis. 

A 

Ce n'est pas ioi 1q Ueu d?waxainer quelle était 
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rétendue deç pouvoirs de ces Baillis, également 
' chargés de la recette des reveaus du Roi , et dont 
la grande autorité avait nécessité des ordonnances, 
semblables aux dispositions des lois romaines sur 
les Proconsuls (i) ^t d'autres mesures de précaution^ 
pour qu'ils 13e devinssent dangereux à l'autorité, 
royale (2) : mais (il est., jntéressant de noter que 
ces Grands-Baillis furçnt les premiers magistrats 
chargés de rendre la justice, depuis que -les Com-. 
tes et les Mùsi domiaici avaient acquis ou usurpé 
sur les Rois l'hérédité et la propriété de leurs 
charges,' à, titre de fief. 

Les bailliages ne furent pas introduits dans ]e 
Royaume entier ^ jdans. lequel le Roi n'avait qu'une 
autorité ei^trêmen^ent bornée : chaque grand vassal 



m. (1) Une ordônBânoe de S.< Lonis, de i254 , défend anx Baîllîi 
d^acheter des Unrneoblea dans leur bailliage , soit par epz-mémes 
ofi par pefsaoae. ihterpMée s de contracter mariage on de Je fiure 
contracter a knr^ qpafims; de ftire, fntrer qnelqn'on des lenii 
dans nn monastère • sans permission expresse du Roi. Ordonn* 
des Rois dé France, t<^ i, P* 7'* I^s mêmes dispoûtions se re* 
tibuveat daas^nne ordonnance de i'256 , ib. pig. 78. - ' 

(2) Une ordonnance de. Pliilipp&'le-B^I, de -^iSpa» cbap» 194 
porte» que personne ne sei^ Bailli dans le lien de son origine: 
Il est vrai qiie la raison ostensible est Timpartialité ; mais corama 
le BalUi'ne jtfgeaif qne de l\ivis des pairs, il est palpable qae la 
jir^tabk fcûioa est la «raînte de ton ponyoir. 
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suivait l'exemple donné et nommait dans son fiel 
un magistrat chargé par excellence des adaires 
judiciaires: et comme dans ces fiefs, moins éten- 
dus que le doma%e royal , il n'était pas nécessaire 
de partager cette charge , à raison du nfombre 
moins considérable de causes, les Sénéchaux fu- 
rent déclarés les Grands-Justiciers de chaque grand 
fief (j); et lès noms ayant été conservés^ à la 
réunion de ces fiefs à' la couronne, la France 
resta divisée en grands-bailliages et sénéchaus- 
sées. Dans la première origine, les Grands-Baillis 
étaient nommés par le Roi pour ses domaines 
du duché de France et autres termes adjacen- 
tes, tandis que les Sénéchaux Tétaient par les 
grands vassaux 4e la couronne , ou même par 
des Princes souverains, gouvernant soit à titre 
de fief de l'Empire^ soit â titre d'aleu des 



(i) Ce n'est pas que dans plnsîenri ffran^s fiefîi il n'y eôr dés 
Baillis. Beaumanoîr , Coat. de Bauvais. chap. x ; et méine il pa» 
rait qu'on croyait les coura tenues par les Rois ou les grands vas- 
saux plus honorables que celles de leurs Baillis , et que les prin- 
cipaux Tassaux de celui qui avait la justice ne comparaissaient en 
la cour, que lorsque le Seigneur loi-m^e y assistait : c'est-ce qui 
«st assez conforme an génie du tems. 



]^rovinces depuis incorporées à la Monarchie fran^ 
çaise, telles que le Dauphiné ou la Provence ^i). 
Après Fextinction totale des grands vassaux et la 
confusion de leurs droits avec dfcux de la couron- 
ne y toute différence cessa, et le bailliage ou la 
isénéchaussëe étaient la même chose sous un au^ 
,tre ncmi.' 

Les fonctions judiciaires des Baillis et Sénéchaux 
étaient en partie ostensibles, en partie secrètes 
et cachées. On avouait publiquement que les Bail- 
lis étaient nommés pour alléger le fardeau des 
devoirs qui incombaient au Souverain en présidant 
sa cour (a) ; qu'on avait rendu ces Baillis per- 
snanens pour s'assurer de trouver toujours des 



(x) Le mot de bailliage ^tait phis firéqaent dana le nord de h 
ï^rance; celai de a^néchaas^ dans le midi; et peut-être cette ^ 
férence de nom n*était que locale: <^eat nn point ^*il importe 
{>ea d'éclairdr. - 

(a) Noos arona déjà observé qu'en Angleterre lea Rois araient 
jexercé leur antorité par des commissaires , à Texemple des Missi 
"dominià des Carlovingîent , et que c'est Vorigine des JusHtiaru 
ttinerantes : le Roi Louis-le-Gros avait tenté la même mesure y em 
instituant des Juges des exempts ; mais cette institution n'ayant 
pas réussi 9 on créa des Grands^Baillis , qui se rapprocheut des 
Comtes sons les Mérovingiens et les Romains. V. ci-dessus i liv* 3 1 
cliap. 9. 
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» 

personnes capables, et pout prévenir les intrigues 
auxquelles chaque délégation du pouvoir royal 
.donnait lieu; qu'en les nonunant à d^tination, 
fixe^ les plaideurs avaient beaucoup moins d'ipcer- 
jtitude que si la présidence de la Cour royale va- 
riait d'un moment à l'autre. On n'avait garde de 
publier qu'une magistrature stable et plus rap- 
prochée des sujets que la cour, qui suivait la per- 
sonne du Roi , faciliait le recours à la justice , for^ 
tiEait les relations du Monarque avec les arrière- 
vassaux, avec les bourgeois des communes et 
même avec les serfs, et minait ainsi sourdement 
l'autorité des vassaux immédiats. ,Un Bailli , quel- 
que grande que fût l'étendue de son territoire et 
quelque variées que fussent ses fonctions , cir- 
conscrit dans des limites fixes et tirant son auto- 
rité de la quantité et de l'importance des causes qu'il 
jugeait, avait les yeux ouverts sur toutes les oc- 
casions qui se présentaient d'évoquer à sa juris- 
diction les causes pendantes da^s les cours* sei- 
gneuriales; et son intérêt le portait à fomenter 
la désunion des vassaux avec leurs hommes, à 
encourager les plaintes des grevés , et à exciter 
les vassaux les uns contre les autres, afin de se 
rendre plus nécessaire au Roi , plus utile à la 
Monarchie, et plus puissant dans son bailliage , aux 



dépens des droits et des pouvoirs des feudataires 
immédiats. 

Ni les Grands-Baillis, dans le duché de France 
et autres domaines des Rois , ni les Séné- 
chaux n'étaient ce qu'on entend actuellement 
par le mot de magistrat : c'étaient de grand^i 
seigneurs, qui remplissaient une des charges les 
plus importantes, à-peu-près correspondante à celle- 
des Gouverneurs du tems de Henri UI: ils corn* 
mandaient le ban féodal de leur district; ils con^- 
duisaient à la guerre les vassaux immédiats, cha* 
cun avec la suite qu'il était tenu de fournir ; et 
en signe de commandement, le Sénéchal était par- 
ticulièrement chargé de la bannière du grand 
vassal qu'il représentait , comme le Grand-Senéchal 
de France de l'oriflamme (f): les bailliages n'ayant 
pas de bannière séparée , parce qu'ils ne formai^it 
ensemble qu'un seul tout, les Baillis nç pouvaient 
avoir cette fonction. Le titre de Sénéchal était 
presque toujours resté exclusivement attaché à la 
même place, et on n'avait besoin d'aucune distinc- 
tion ; mais celui de. Bailli étant devenu commun 



tmmm^ 



(i) Mettrai, Hist. de France (Lonis VIU) in fine» 



à beaucoup d'autres personnes, on désigna oefi 
Baillis, chefs d'un des bailliages dans lesquels la 
France était partagée, sous les noms de Grands^ 
Baillis, ou Baillis d'Épée. 

Les Grands-Baillis et les Sénéchaux n'étaient 
pas juges : aucun vassal ne se serait soumis à une 
jurisdiction dépendante de la seule volonté du Roi 
ou du grand vassal; mais il tenait la cour sei- 
gneuriale; il convoquait les hommes du canton, 
les pairs des parties, recueillait leur avis et pro- 
nonçait son jugement en conformité de cet avis (i). 
L'ordonnance de S.* Louis sur les Grands-Baillis 



(i) C«st ce que ploncars ordonnavioes JKs«ut «xpir«Mén«nt » 
floit en sta^aut qa'il ne •erA fait droit anx habitans qnc par les 
liommes jageans , soit en reconnaissant ces hommes jugeons com- 
me les Teritables antenrs dn jngement, dont ils sont responsables* 
Ordonn. da Roi Jean, dn 3o Mars x35o, art. i8 et 19. (Recueil 
des Ord. y t. a ^ p. 3s5). Ordonn* de Charles Dauphin et Régent^ 
de Mars^356, art. 53, (îb. t. 3, p. j43). Cest ce qui est clai- 
rement désigné sons le nom de gens souffisans , dans les Établisse* 
mens de S.« Louis, livre i , ch. io5 ; sons celni àejugewrs, ib. lir* ar« 
cil. i5; de personnes sages, dans Beaumanoir , Coût, de BeauTafSy 
cbap. I, et de personnes notables f dans Boutillier , Somme mrale ^ 
|iv. I , tit. 5. n est étonnant qu'un auteur moderne ait voulu de- 
^Aaire de ces autorités une conséquence, opposée. Bemardif Orî^. 
tx Prog. de la 1b|^. en France; livre 4> «hap- ^« 



Je: porte express^ent : les Sénëdiaux • tenaient lef 
cours ou assises y comme l'auraient fait hs grdLuà^ 
vassaux ou les Rois (i), et cette coutume n'était 
pas restreinte à la France seule* £n Angleterre, 
les lois de Henri I.«' connaissent le Sénéchal comme 
présidant les assises (a) : c'est encore cet officier 
^i dans le Royaume de Jérusalem et de Chypre 
était le chef de la justice royale , et , comme s'ex- 
priment les assises de ce Royaume (3), le pro- 
cès est jugé en la cour pardevant le Sénéchal? 
Jjes Rois avaient commencé par diviser l'office du 
.Sénéchal entre quatre Baillis, parce que l'étendue 
de leurs domaines multipliait le nombre des cau- 
ses au point de surcharger un seul officier; le 
Bailli était par conséquent inférieur au Grand*Sé* 
néchal ; mais la distinction une fois reçue que les 
Bois seuls avaient des Baillis, l'usage donna la 
préséance au Bailli ; et lorsque Louis XI, après 
la réunion du Dauphiné au Royaume de France, 
y institua un Sénéchal , l'ordonnance porta qu'il 



(i) Du Congé, in Toce Ballivns et Seoescallns. 
(a) Art. 9 et 33* Fleia, lib. a, cap. a» §. 2. 
(3) Corte Alta, art. 8. QaeUa differenzia paol esser dlfiSnlla 
«ranti al SiBescako per la corta. 
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aurait jurisdîction haute , mqfenné et basse ^ 
mère, mixte, impère en tout par tout, comme ont 
et ont accoutumé (Tavoir les Bailli/s en France. 
L'institution des grands-*bailliages et des séné-> 
chausées n*était donc pas un changement dans 
Tadministration de la justice ; et quoicjue le noni 
se fut conservé jusqu'à la révolution, elle n'aurait 
point mérité d'être examinée séparément, si les 
suites n'en eussent été extrêmement importantes. 
Les Grands-Baillis surtout , fidèles aux instruc* 
tions secrètes qu'ils avaient reçues, ou que les 
circonstances leur fesaient connaître comme les 
moyens les plus sûrs d'augmenter leur pouvoir, 
travaillèrent avec tant dé succès à étendre la juris- 
diction royale, qu'ils parvinrent à consolider la 
doctrine des appels sans aucune'exception*. Gliargés, 
dans le principe, de rendre la justice aux seuls vas- 
saux immédiats, ils réussirent, en élevant des dis- 
putes entr'eux, en réglant les conflits de juris- 
diction, en jugeant les défautes de droit, en 
évoquant les causes qui ne pouvaient ou ne 
devaient pas être fugées dans les cours seigneu- 
riales , à fonder définitivement la suprématie de 
la justice royale et à préparer ainsi la réforme to- 
tale de Tadministration de la justice en France (i). 
Il I I ' . • ■■ '• . 

(x) n partit qae les entreprises des BadlUs ont plan ■à'vm. fois 
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L'autorité des Grands^Baillis , par cela mém^ 
qu'elle étendait les prérogatives de la couronne 
et diminuait le pouvoir des vassaux Immédiats, 
augmentait de j,our en jour; et lorsque les Rois 
eommencèrent à sentir la nécessité de diviser les 
pouvoirs et à employer les mesures dont nous 
aurons bientôt à nous occuper,, ces mêmes Grands- 
Baillis dans le domaine royal , les Sénéchaux, dans 
les grands fiefs , devinrent un obstacle à ces inno?- 
vations. En conservant la chose même , en Icdssant 
le bailliage et la. sénéchausée intacts ^ les Rois ne 
Tirent de meilleur parti que de ne pas nommer 
aux places de Grand^Bailli oa de Sénéchal , et de 
convertir successivement en sièges passifs ce qu'on 
ne voulait plus réunir, dans les mains d'un seul 
Seigneur, avec le commandement de l'armée et 
l'administration des finances : ils firent même 
plus, et les jurisdiçtions des Baillis furent subdivisées 



excité dei plaintes et néèetsité defi lofe ponr retenir lenr autorité 
dans de justes bornes. Y. de Montlosier de la Mon« France» 
livre 9 ^ sect. 5 y tom. z » pag. soo» Cependant- ces Ordonnances 
sont ordinairement conenes dans des termes pea clairs et snscep* 
tibles de tonte sorte d^iuterprétation. Y. Ord. dir Roi Jean, d*A« 
▼ril i355, art. \% (Rec. des Ord. y^ tom. 3, p. 68 1), et nne 
Ordonn. de Philîppe-le-Bel du 3 Mars 1^99 » art. z (Ree. des 
Ord. I tom. 12 > pag. 339]. 
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pour ne plus être rassemblées en un tout; des 
Lieutenans dei Roi, soit civils, soit criminels, tin- 
rent de petits sièges et formèrent le premier de- 
gré de la justice royale: les noms de bailliage 
et de sénéchaussée furent adaptés à des jurisdic* 
tions inférieures, et peu-à-péu on vit disparaître 
à jamais ces Baillis d'épée si redoutables , ces Sé- 
néchaux si puissans« 
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CHàPITfiE.SËPTIÈBIK 



'Cas- w^auM^^ sd^îeiaiaudt'y prê(fotaux. 

•!■'■■■ 



Une des premières conséquences des entreprises 
des Sénéchaux et des Grands-Baillis sur les justices 
seigneuriales, fut révocalioo 4es. causes, qui d'après 
les usages féodaux auraient dû être jugées dans 
ces justices. Les Baillis ne se contentèrent plus de 
connaître de tous les différends qui s'élevaient entre 
les vassaux immédiats du Roi ou du grand vassal ^ 
et de tous ceux qui pouvaient naître entre des 
arrière-vassaux non relevant du même Seigneur, 
lesquels, représentés par leurs Seigneurs respectifs, 
ne pouvaient plaider que devant le suzerain com- 
mun de ces Seigneurs : ils attirèrent successivement 
à eux tous les conflits de jurisdiction sous pré- 
texte de dispute entre les Seigneurs justiciers ; les 
|ugemens des af&ires qui, portées aux cours sei*- 
gneuriales, ne les avaient pas trouvées suffisam- 
ment garnies de pairs et qui étaient renvoyées 
par les Seigneurs ; ensuite , par extension , les ap* 
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peh <Ie dé£iute de droit, et enfin les appels à 
raison du mal jugé. Il restait encore un grand pas 
à faire, et on n'y manqua pas^: oe fut de res« 
treindre. la coibpétenee des Seigi^eurs même ea 
première instance; 

Il est vrai que ce n'est que peu*à-peu que la 
distinction des cas royaux eH seigneuriaux' s'est 
établie, et que, chronologiquement, elle est sou- 
vent de beaucoup postérieure à Tinstitution des 
bailliages et sénéchaussées ; mais comme c'est à ces 
|urisdictions qu'elle doit son origine et que iou* 
tes les dispositions ajoutées depuis ne sont que 
le complément de cette seule idée , elle est en 
relation directe avec ces bailliages ( i ). Ce fut donc 
une invention très-spécieuse des Baillis de diviser 
les cas qui pouvaient se présenter, en ceux qui 
étaient exclusivement de leur connaissance, et ceux 
qui poiivaient être jugés dans les cours seigneu«- 
ridbs, et de comprendre dans la première classe 



(x) Il parait ^all y ayait des cas réserréi k U Joitice toyàlû 
clèi le treizième nècle. Mahljr , Obierr. tnr rilist, de France , 
lhr«4, diap. "T. Lonîs X-en donne Ihm définition ibrt éqaÎTOqvf ; 
» Le royal Majesté eit enienda es cas qui de droit on de an* 
• clettbe odMiaittKi pnent et doient appartanis à SonT«rala Prioct , 
» et à hqL aatre , » |b. not. S. 
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toute inforihation à raison de crimes^, ou de- dé- 
lits par lesquels la, majesté dû Prince, la dignité 
de ses odBcierS et la sûi'eté publique , dont H^ 
Roieist le protecteur, 3ont violas (i). Une. certaine 
apparence de raison couvrait cette usurpation ^ 
dont on ne 'pourrait s'^nipêcber de blâmer l'im- 
pudence et la hardiessiç, ^i «(es conséquences n'eus^ 
sent été extrêmement .fav<[)rables au bien public ^ 
tant parce qu'elles servirent à faire disparaîti-ê 
les justices seigneuriales , que_ parce qu'elles éta- 
blirent un ordre plus splide et plus impartial: 
en effet,, disait-on, il ^serait indigne de la majesté 
du Roi de voir des particuliers , ses vassaux , ju'- 
ger des crimes ou délits qui portent atteinte à sa 
haute dignité et, à ses fonctions si élevées :.que 
deviendrait le respect dû au Roi ,. s'il devait s'en 
remettre à la décision et au pouvoir. d'un de ses 
sujets pour venger son injure , pour sauver son 
honneur, ou celui de ses officiers ,, pour prot^er 
l'exécution du pouvoir monarchique? et ce rai- 
sonnement fut jugé suffisant pour admettre le 
principe. 

La règle une fois reconnue, on fut le maître 



«^»» 



(i) C« sont les expressions de Scrpillon sur rordoniit crinùitellt 
de 1670, titre 1, art. XI, n.o z* ' 
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iil^eii ëtehcire lea conséquences: le crime de lèse« 
majesté fut le premier cas royal qui ne pouvait 
être juçé par une cour seigneuriale; et sous c6 
crinie on comprit le crime de haute^trahison , 
comme tous les moindres degrés d'un délit suscepti* 

ê 

ble de tant de modifications: bientôt, sous le 
prétexte de lèse^majesté divine, le sortilège, la 
magie, Penchantement , le sacrilège, le viol dé 
sépulcfe^ le schisme^ l'hérésie, et sous celui de 
lèse-majesté huttiainé , la Êiusise monnaie; qui porte 
l'effigie du Prince , devinrent cas royaux. Les 
Baillis et 'juges' royaux informèrent exclusivement 
de toute- insulte et rébellion Êiite à un magistrat 
ou à un employé d'un rang inférieur , des crimes 
de faux eomnûs par des notaires ou autres offi- 
ciers^ ou bien sur les actes Ireçus par eux ou 
qui auraient du l'être, et, par une conséquence 
ua peu bazardée, de toute espèce de faux; dés 
concussions , du péculat , de tous déb'ts dans 
Te^cercice des fonctions quelconques , et de plu- 
sieurs autres crimes , tous réputés commis contre 
la dignité des officiers royaux. 
..-Le prétexte que le juge royal était seul com- 
pétent pour les crimes contre la sûreté publique^ 
dont le Roi est le gardien, fut encore plus pro- 
ductif C'est en vertu de cette règle, que les cours 
6t justices seigneuriales furent «éâaes . dies ' jfugt- 

3^. 9 
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mens sur les assassinats , empolsonnemens , parri- 
cides, homicides,, iç&nticides,. viols , rapts de ^67 
4uction , rapines ^ incendies ,. rassemblemens tu« 
inultue.ux ^ . réuniops dg> criminel^ , attentats à la 
paix p,ubliquç pu au repos 1 des citoyens (i) ; en 
un mot de presque tous les.; crimes ; et lors même 
que le délit ne. formait. p2^s,:Par sa nature un eas 
royal, le lieu, où ^1 était çomj[nis< pouyaiC exclure 
le juge seigneurial : ainsi tout crime commis dans 
une maison rpj.^lq, (}ans une,. église; ou sur le 
chemin. public, était royal. De même, tout ce qui 
«e rapportait à ihçl cas. royal excédait la jcompé-. 
tence d^ Seignei^rs ; les rixes à l'occasipQ d'un 
procès devant le juge royal, des injures ..et. ca- 
lomnii^y^si .Iç reprocjbie contenait, ^,un crime; qui 
aurait , été .46.. la fx)mpétence du juge royal, ne 
pouvaient être jugées par les ÎSeign^urs. Enfin 
l'interprétation extensive de ce principe enleva 
aux Seigneurs la connaissance de tout crime ou 
délit 4ç qiielqu'importance^ quoique commis par 
leurs vassaux et sijr leurs terres. 

il ne suffisait pas aux justices royales d'exdui^ 
les Seigneur^ de la cçnnaissance des cas royaux ; 



• I • . 



. i • • y 



fy) C*e8t à ce titre qao les charivaris étaient -censés cas royaux. 
é^rjuV/piif sur rOr^oxm* Grim. de 1670 ; titre x» art. 1X9 a.» 17* 
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tme nouvelle extension de pouvoir leur donna ce 
qu'on appelait le droit de préveçtion. Depuis 
longtems, l'appel de défaute de droit étant connu , 
il était devenu règle certaine que là oîi le Sei- 
gneur, quoique compétent, ne rendait pas la jus- 
tice j le Bailli ou le Sénéchal intervint à la requête 
des parties pour leur procurer un jugement. En 
matière criminelle, on crut que le bien public 
souf&ait du 'retaj:d et qu'il était du devoir du 
juge de prendre au plus vite des informaticMis : 
on imagina de trajisformer en déni de justice le 
moindre délai ; et comme ce déni établissait la 
compétence du Bailli ou du Sénéchal , on intro- 
duisit le principe que le juge royal était compé' 
lent poxu* informer et juger les cas seigneuriaux, 
s'il se trouvait le premier sur les lieux , ejb qu'ainsi 
la priorité de ^es démarches prouvait de fait qu'jl 
y avait eu déni de justice au moment de son ar- 
rivée. Celui des ^uges qui se trouvait le premier 
en état, qui prévenait l'autre ^ fondait par-là sa 
compétence; et après avoir réduit les Seigneurs 
à une jurisdiction si peu considérable^ les juges 
royaux les dépouillaient encore d'une grande partie 
des aOaires qui auraient pu être, portées devant 
eux (i). 



ii^i ■* 



(l) La piévcntiQB avait drjà él<^ i-utroJ«lte coinmae ino^en de fomltr 
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Cnfin les troubles intérieurs ie la France, lés 
guerres civiles, rindiscipline du soldat, le licen- 
ciement de plusieurs corps dWenturiérs qui prêts 
à porter la dévastation et le pillage partout où 
ils en trouvaient l'occasion, servaient tour-à-tour 
tous les partis , le peu d^autorité des juges , soit 
royaux soit seigneuriaux, firent instituer des trou- 
pes armées et toujours sur pied pour maintenir 
l'ordre et la tran^illité à larmée et dans \é& 
campagnes, pour réprimer les malfaiteur» ^ les 
vagabonds, les déserteurs: ces troupes, sous les 
ordres des Maréchaux de France, furent connais 
sous le nom de Maréchaussée. Pour réprima: d'aùr 
tant plus efficacement les vols et les brigandagefiTy 
des officiers préposés à cette troupe et prenant 
d'après ces fonctions le titre de Prévôts de la 
Maréchaussée^ furent chargés de Êiire le procès \ 
tous ceux qui seraient trouvés en flagrant délit, 
ainsi qu'à tous assassins et voleurs à main-arméé, 
à tous les repris de justice, vagabonds et gens 
sans aveu qui tomberaient entre leurs mains. La 
marche de la procédure accélérée envers ceux 



la compétence des juges royaux du tems. de S.< Louis « Car U 
» où ces plés est entamés et commanciés, illoec doit prendre la 
» fin. » Établissemens de S.' Louis, liyr. 2| ch. x3« 
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ffiii avaient contr'ciux des présomptions ^^ufBsaptes 
ou jugées telles ). pour passer par-dessus .les for- 
ces, ordinaires, fit de. ces Prévôts l'effroi des mal- 
j&iteurs.; et cette mesure, quoique violente et qui 
plus d'une fi>is a donné lieu à des plaintes gra* 
ves et. fondées, parvint, à assurer le repos de la 
France et la sûreté des hahitai^s. Les ordonnsinces 
qui autorisaient ces procédures ne pouvaient. as* 
treindre les Préwts à respecter les terres, des 
Seigneurs ou leur ^ compétence: c'eut été paralyser 
lefiet de l'institution; eUçs, durent. donc diminuer 
encore les droits justiciers des Seigneurs, en éta- 
|)li$sant que tout cas prévôtalçes|serait de droit 
d'être de la compétence sçigpeuriaie: et ce prin- 
cipe , en consacrant Vautorité immédiate des Pré- 
vôts, qui étaient en effet juges royaux, amena 
une conséquence naturelle , que tout cas pré vo- 
tai était de droit cas royal. 

. La même révolution eut lieu dans les causes 
civiles,' quoique d'une manière m(\ins évidente et 
moins uniforme. Partout les juges royaux com- 
pfiencèrent par l'évocation des causes que les vas- 
saux leur renvoyaient parce que leurs cours n'é- 
taient pas garnies de pairs, ainsi que celles sur les- 
quelles il pouvait exister des conflits de jurisdiction ; 
ils y joignaient lès différends qui naissaient entre 
les vassaux immédiats du domaine. Bientôt iis se 
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mirent eh poîssêssiôn des' appèh de défauté âe 
droit; et par' une consëquèrioe 'déjà' admise au 
criminel, ils jugèrent concurremment et par pré- 
vention de toutes les causes. Plus tard ils admi- 
rent les appefs à raison du mal jugé, et enfin 
des lettres" en chancellerie évoquèrent expressé- 
ment ou tacitement les causes pendantes dans les 
tribunaux des Seigneurs. Il eût été jugé incorivena- 
ble que le Roi adressât des lettres à un juge* qui 
ne tenait pas Vie lui son institution, et que le 
Seigneur dû son juge connût de l'exécution de 
ces ' lettres , qui quoique devenues par la suite 
des remèdes otdinaires de justice, avaient toutes 
été, 'dans Forîgihe, des émanations du pouvoir su- 
prême et des inoyens de grâce. Ainsi la rescision 
d'-un tibntTat , la purge d'hypothèques, et plusieurs 
autiiBs; causes 'd'une nature purement civile ne 
pouvaient ctre jugées qu'après que le demandeur 
s'était pourvu de lettres de rescision, de ratifîca- 
tîon ou âutresf, en chancellerie et sous le noni 
et le sceau du Roi: dès-lors, ces causes se trou-^ 
raient de droit évoquées à la connaissance des 
^ges royaux (i). . 



Mi 



(i) i)e MontlosiW , de la Mou. Fraur. , Erre a , sçct. 3 , 
tom. i , p. 184 , 5, 
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-Plus les jti|^Mioininés par le. Rot étaôenti rapk 
pvodiesj t ^eà arrièce^vassaux f jpluft leur . nombre 
ëtàit^gcamliy p^s> lft»>iieskM» 4^ s'occuper et ^c 
siie« / i^ndrè -àtil^ ou. ^oessairesi les' engageait à 
ilédu^réi lies:. justices d^;:S«gn^urs, plus .aussi les" 
évc^tâôns durent deyemr' fréquentes : et le der- 
nier coup fut porté aux/- Ifustioes (privées ) au civil >' 
par l'édit de i54»i) !quî::instifciia les .présidiaux ou 
tribuiûuxiéoiifcle.Tessoet; haàjaooap moins étendu 
que ^o^uîijdes bdilliàgiaspetjdes sénéchaussées, cou-^ 
vritih: France <èft jU^fTOi^iix . à portée d'assister 
lesvairière^'vafiâaAx et,dei>leur; readre sur les lieux ' 
la jûstice^fi-préts • à> •s^èaiparer * par prévention de . 
tduteéf ledi* causes poifr lesquellesnl y- avait con-» 
GuiTenoeiy.!e^* enipWjadli tons îles 'xnoyens imagina-, 
blés pour s'assurer : le ^ jugmqent Ide ton:s les- pro- . 
cès^ . qu'ils- j pouiâ^aient/: éviiqn^. li'édit qui insti* 
tuait les présidiaux fut bientôt suivi de celui qui 
créait des: jngesMîuiisulb , duul nous parferons par 
ta suite , et qui priva encore les juges seigneu- 
riaux* d'uttô brandie /(iè* leurs attributions. 
. I)ai\s le livre préçé4çflt>»,jnpi^? §vqiis,.4té danst 
Ie>ioas>K de» suivit^ en ^ Angleterre la •> réduction des» 
cèiH^ «Sgfiéùrialfej^ ob^ï^vé que de 

même la' 'concurrence dés iùffes , royaux , les ap- 
pels , les évocations surtout avaient enjtièi ement. 
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iàji : cci«i€tr«oCé$ piistîoes patnmoiûaleft : ^tfest que 
les Rois , en i diminuant Ll'aiitorité i et ]bl\ puisrâice 
clés vassaox, ^partagèvent leurs déj^qjuiUesiayecles 
arrière-vassaux et kf peuple,* et «{u^ils fermèrent 
une . nouveHe comfainaisbn ; qui : non-séulemént 
maintenait Véquililn^ dea pouvoirs, mais qui 

donnait à ces fcHineâ la consistance nécessaire 

* 

pour terminer entièrement *ie projet entrepris. 
£n France,' au contraîreî, lés Rois ^nrvôulant con- 
server à eux séulfr tout:xex[iii::étàit oté dlnftuenoe 
aux vassauxr, ne rvoulant'poii^ aditettre Jà^ nàtiôii 
à une part dans ce pouVoir-, * se trouvèrent 'trop 
faibles pour déraciner.' entièrement les' jâstices 
particulières; et au lieii de l'uniformité* de- la- 
procédure anglaise , - il /:en \ résulta la bigai^rare des< 
lois et coutumes françaîm^[(ij : au Uéu que tou* 
tes les autoiités judtoiaiiies';de"la Grande-rfiretagnO' 



« • • ^ 1 V4 t « I 
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(l) On se tromper^ conudéf abîment s! on croyait. /^e çett« 
tiniformité ait existé de «eus tems en Angleterre : il snfiBt de ycir 
le dernier dia)[»{tre dn traité de Glanvîlle, de Legibas et C^hÀie- 
tndinibtu Ali|^«. » 0e ftirtis -st^ein'et aiiis "placitir qnco adVicew 
» comités per^in^nt, qaiasecundnin.^iyersas dltersorqni ççmit^^iyi^, 
» consnetndines tractari habent et .terminari , jnxta propositi i^ei 
» exigentiam , qnod solnmmodo principalem attendit cuncm /^frao 
» <Care non decnit.» '■ .^ • '.> •-ii . «. . 
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itivent AaûS'k (^iitorde k plàs 'pai^&lte et se 
jp^ètent' idutùeUément là inam^Mes jugés et les 
tribuns^^ - dé la - ^ance ' se ^erelkitot , dii ' grand 
préjudice des plaideurs; enfin, au 'lieu qu*en An« 
gleterre on ne sait ce que c'est qu'un conflit de 
jurisdiction y tout procès de quelque importance 
en France était promené de siège en siège, bal- 
lotté par des demandes en renvoi et des incom- 
pétences perpétuelles eti nécessitait souvent l'in- 
tervention du Roi pour terminer par un coup 
d'autorité , par une attribution spéciale , par une 
évocation ou autre arrêt du Conseil , des ques- 
tions insolubles d'après les coutumes qui servaient 
de lois. Il en est de la justice comme de toutes 
les branches de Vadmînistration : en partageant 
leur autorité avec le peuple ou ses représentans, les 
Rois d'Angleterre se sont maintenus dans cette por- 
tion qu'ils s'étaient réservée; et lors-méme qu'un 
moment de révolution avait changé la forme du gou- 
vernement, toutes les institutions particulières sont 
restées en place, et les Rois ont réoccupé leur 
trône par la seule force de ces institutions. Les 
Rois de France s'étant emparés de tout le pouvoir , 
après avoir^ supprimé tous les intermédiaires entr'eux 
et le peuple , sans accorder à ce peuple une par- 
tie de ce pouvoir, ont Vu leur trône ébranlé par 
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la plus terrible des révolutions; jils ont tu ce 
trône renversé entraîner dgns sa chute toutes le» 
institutions de la Monarchie, qui n'avaienjt d'apr 
pui que dam le Roi seul. - . 
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CHAPITRE HUmÈHOE. 
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Intrôdiiclion des tribunaux permanèns. 
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Nous avons rapproché tout ce qui tenait à ra- 
baissement et, pour ainsi aire , rarinihilatioi; des 
justices des Seigneurs en France; et c'est ce cjui 
nous a fait anticiper sur Tordre successif des chan- 
gemens opérés dans rorgamlsation Judiciaire : nou» 
allons reprendre la suite de dés altérations dans 
leur ordre naturel. 

Soit que les Rois tinssent euk mêmes leurs 
cours royales , soit qu'ils les fissent tenir par des 
Sénéchaux ou des Baillis, ces coure étaient tou- 
jours composées des vassaux immédiats de la 
couronne ou du domaine royal, et celui qui tenait 
la ciour , comme ceux qtû la garnissaient , satisfé- 
saient à un devoir , bien plus qu'ils n'e^terçaipnt un 
droit. Les lois étaient extrêmement simple^., la pro- 
cédure l'était encore plus et.se réduisait ordinaii'e- 
ment à ordonner le combat entre les parties ou leurs 
champions : la connaissance de l'écriture était rare 
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entre particuliers^ et, par conséquent, la procédure 
par record. une. jsiiTguIacîté; 'il ne. Êillaît |>as beau- 
coup de scrence pour juger de la vérité où de la 
fausseté de lar déposition d't^n témoin, et la sa-i' 
gacifé servait alors , comme aujourd'hui , beau* 
coup mieux que le savoir le plus profond; le 
Roi ou son représentant et les Seigneurs avaient 
donc tout ce qu'il ÊiUait pour bien juger. Si les 
cas présentaient quelque difficulté , s'il y avait des 
pièces à lire , la cour contenait toujours des ec* 
clésiastiques qui pouvaient subvenir à l'ignorance 
des laïcs. Il en était de même dans les cours des 
Seigneurs soit grands vassaux ou . autres , et les 
affaires qui étaient portées à. ces cours trouvaient 
partout des personnes en état de les juger promp* 
tement et conformément aux lois et usages reçus; 
Peu-à-peu, cependant , des usages judiciaires com- 
mençaient à se former; l'Insuffisance des lois pri- 
mltives avait amené des ampliations et des mo- 
difications; des exemples de ce qui s'était prati- 
qué dans d'autres cas semblables ou analogues, 
devenaient des autorités . pour la suite , et les par* 
ties s'en appuyaient, bu les plus anciens des juges 
les alléguaient pour justifier leur opinion ; des 
auteurs essayaient de compiler ou de réunir ces 
usages; le. droit romain renaissait de ses cendres, 
et les décrétâtes .exerçaient une influence très^ 



{ i4i ) 

sensible: une nouYelIe science se formait, et bien- 
totales Rois ; les Sénéchaux et Bailltâ d'épée , les 
pairs des grands et des petits \assaux se trouvè- 
rent embarrassés dé juger des causes , qui ne se pré- 
sentaient plus qu'enveloppées de formes et de ques«- 
lions préalables, d'autant plus embrouillées qu'il 
n'existait aucun élément fixe et stable de la pro- 
cédure. Des clercs instruisaient les procès pour 
les parties et les plaidaient ; il fallait bien recou- 
rir 9UX lumières des clercs pour rendre des ju- 
gemens sur des demandes , qui auraient pu échap- 
per à l'attention du Roi, du Bailli et des pairs. 

Les -premiers clercs qui furent admis dans les 
tribunaux ne le furent point à titre de juges ; 
leurs voix ne comptaient pas pour former la sen- 
tence ; ils étaient Conseillers du Roi , Assesseurs 
des Baillis; ils rà^pportaient les causes^ c'est-à- 
dire informaient lés véritables juges de l'état de 
la question , que ceux-ci auraient perdu de vue par 
défaut de connaisssmce de la procédure : mais ils 
n'ouvraient point leur avis; c'était tout au plus 
s'ils donnaient leur opinion lorsqu'elle était de- 
mandée. En effet, quoiqu'un des premiers objets 
des nouvelles procédures ait été d^écarter le combat 
et les épreuves judiciaires , t£mt parce qu'ils répu- 
gnaient à la manière de voir des gens d'étude , qut 
parce qu'ils rendaient leur état superflu } cependant , 
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les gentils-hommes qui étaient les pairs des juges ^ tant 
royaux que seigneuriaux, les bourgeois même dans 
lesjurisdictions communales (i), tenaient fortement 
à ces sortes de décisions et devaient être très- 
portés à admettre le combat, du moment que le 
rapporteur leur avait fait connaître le point qu'il 
s'agissait de décider , souvent obscurci par les for- 
mes , aux yeux des juges appelés pour terminer 
l'afTaire. 

Quoiqu'on ne s'apperçût pas , dans les premiers 
momens, de l'influence qu'exerçait^, sur l'issue du 
procès, celui qui seul visitait les pièces, souvent 
parce qu'il (était le seul qui pût lire les écritures , 
et qui présentait Tétat de la question sous son 
point de vue particulier , cette influence ne tar- , 
da pas à se faire appercevoir: d'ailleurs il était 
naturel que^ lors même que la cour aurait jugé 
au-dessous de sa dignité de demander l'opinion 
d'un clerc rapporteur , plusieurs des individus qui 
la composaient le consultassent , comme mieux in- 
formé de la cause ou plus versé dans la disposi- 
tion des lois , et formassent leur opinion d'après 
son avis. Insensiblemient , ces rapporteurs parvin- 



(i) T., par exemple, la charte accordée en 1190 par Philippe* 
Anguste n la commnue d* Amiens , art. 17 et 44. RecaeU de» ol< 
doon. toio. 11 y pag. 265 'et aC;* 
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rent à omettre leur vote; et leurs oonoaUsanoes , 
plus grandes que celles des autres juges, les avan* 
tages que des études suivies ieur fournissaient 
pour Élire ado][)ter cette, opinion, les relations 
|4us intimes avec la caiise même , que Texamen 
des pièces Içur procuraili, assurèrent à leurs votes 
une prépondérance telle que ceux qui naguères 
n'avaient été que des assesseurs devinrent bientôt 
les conseillers jugeurs , et quç les juges d epée 
(c'était le nom qu'on donnait à ceux qui ne fe* 
saient partie de la cour, tenue par le Roi et le 
Seigneur , qu'à raison de leur naissance et de leurs 
fîefs) ne concoururent plus que de nom au jur 
. gement (i). . 

La position gèa.ée dans laquelle se trouvaient 
les vassaux qui venaient pour garnir la cour 
de leur suzerain, tant parce qu'ils n'étaient plus 
en état de suivre les procédures qui s'instrui- 
saient devant eux, et qu'ils se voyaient obligés 
de consulter les lumières d'autrui pour juger 
les causes qui leur étaient soumises , que parce- 
qu'ils sentaient combien peu d'influence Us avaient 



(i) Les dénominations âlie jngenrs et rapporteurs restèrent long- 
tems aprèsi 'Ordonnances 4e Pbilippe-le-Long da 3 Dec. 'xSig, et 
ÀQ. mois deDée. i^ao. Recueil des Ord. taau x y pag. yoa et ^io^ 
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sur. la décision et. qu'ils ne pouvaient manquer 
de s'appiercevoir que leur nullité était connue de$ 
plaideurs comme du public , devait les dëgoûler 
d'un service 'désagréable , qui les empêchait de viër 
quer à leurs propres intérêts - sans leur offrir àu-r 
cune compensaticm : ils jAiU'ent donc recevoir: avèà 
empressement et avec, reconnàissanœ toute dié^ 
pense de se' rendre à k cour de leur suzerain, 
pour y administra la justice* Leur présôice n*é^ 
tait plus qu'une fermaUté superflue; les jugemeni 
se rendaient sans leur concurrence , quoiqu'il 
fussent appelés et censés donner leurs voix; et 
ceux des Rois, des' grands vassaux , de tous les 
suzerains quelconques^ qui auraient eontiniié à 
exiger la présence de leurs hommes en leur oour , 
n'auraient pu avoir d'autre objet que de les met* 
tre en peine et> en fraix sans aucune utilité. 

Cependant les Rois , qui, comme nous ne ces- 
sons de l'obsçrver à chaque changement ,- ne che^ 
chaient rien avec plus d^empressement que de di- 
minuer le pouvoir et rihfluehce de leurs vaseux, 
se saisirait avec une égale avidité de l'occasion 
qui se présentait , et de la tendance naturelle des 
circonstances pour remplacer par des tribunaux 
permanens les cours qu'ils avaient tenues avec 
leurs vassaux immédiats. Jusqu'alors, le Roi con- 
voquai^ pour rendre la justice les mêmes Hauts» 
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fiarotts qui composaient les États-Généraux Aa 
Royaume, se voyait toujours et à diaqu^ séance 
en présence de ceux qui conjomtement avec lui 
exerçaient les grandes attributions du pouvoir 
souverain ) qiii concouraient à la législation (i), 
qui fournissaient aux besoins de l'État, qui mar- 
<^ent à sa défense , qui ^ , réunis , se trouvaient 
plus puissans qu'eux et presqu'égaux en droits ^ 
et qui pouvaient réaliser ce que les G)rtès qia 
États de FArragon rappelaient en termes si éner- 
giques à leurs Rois, au moment même de Unir 
inauguration (a). En établissant des tribunaux jfixéi 
et permanens; en transférant, des cours royales 
ou seigneuriales à des tnbunau?c, Tadministration 
de la justice ; en adnMfttaufc la robe à ces emplois 
de judicature, coii|d^te«^^ ff9^"^ même de pré« 
fërence à la nobl^' dk nom et d'armes , les 
Rois non-seulemenCS^vaii^ Tavanta^ de s'atta- 
cher une da^ entière 4e personnes qui com- 
mençaient à acquérir de Tinflucnce sur la société 

(i) Bt Bt la purtagetleat oipcBdint pu* Y. «Msmob t ^Mip* a 
la not. et HVra 3, cha^ 3» 

(3) » Noi que ▼al^smot tanto ooao tm, f ^(m podémoa nat 
qjkt Toa. • Âo^vtson, pttod. to tkt hiat. fi tha Xmp. ChârUa Um y A 
«ect 3, toflB. X , pàg. tS3| éd* do l«Bdlia l^B^ 

3. 10 
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entière, et de' disposer d^un grand nombre d'em- 
J)lois en Êiyeur de ceux qui se montraient atta- 
chés à leurs intérêts, u^s ils éloignaient les as- 
semblées des grands Tlissaùx' 4e la couronne et 
les bornaient' aut seuls points qu'ils n'osaient 
prendre sur 'eiix sans leur consentement: et cette 
institution des^tribunaut.permanens préludait déjà 
à la désuétude daiis {aquéUe tombèrent les con« 
vocations dies États-Généraux. 
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CHAPITRE iŒUVIÈHB. 



Parîemem. Cours Soutirâmes. 
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Le' p(ùs grand pas ver^ Finstitutioii d'un ordrb 
réglé de justice fut TordonniBince de Philippe- le^ 
Bel , qui rendit lea Pârlemens tribunaux permaneni 
el! sédentaires : ce n'est que de cette époque qu'on 
peut compter que la justice commença à éti^ 
rendue â\ine manière stable et de &q<m à pou-* 
Toir établir sur des bases fixes la sûreté et k tran* 
qiiiliité des Français. Cette institution est trop 
remarquable pour ne pas l'examiner avec une at< 
tention tdite particulière. j : 

Le mot de Parlement , Parlameniwn ^ P.ar^ 
Uamentwn y est très-ancien et signifiait dans 90a 
origine toute réunion , dans laquelle on traitait 
quelque obget sérieux , où l'on pariait des inté* 
rets publics. Un congrès pour arranger des C0117 
ditions de paix ; un concile d'ecclésiastiques y réuni 
pour décider sur un point dé foi ou de discipliné ; 
^ne cour royale ou/ ^igneuriale rassemblée, soit 
pour juger Une cause>eAtt« particuU.«cs , soit pour 
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^ statuer sur les intérêts politiques ou administratrfs 
du Royaume et du fief, portaient ce nom aussi bien 
que les anciens plaids de la nation , du comté , de 
la oentène. Le nom n'avait rien qui distinguât 
telle, assemblée d'une autre , et les glossaires four- 
nissent des exemples multipliés de toutes ces afc- 
«eptions. Dans des tems postérieurs, le nom de 
Parlement fut restreint, aux convocations de vas»» 
saux que fesait le Roi ou Fun des grands vassaux 
de la eolironne, et ce sans aucune distinction si 
le Roi '. rassemblait les grands vassaux ou . les vas- 
Éiux immédiats du domaine : en effet le 'Duc da 
Fraùjôe^ comme tel, avait les mêmes droits qu'ui| 
Due de Bourgogne, et pouvait réunir sousJ[e nom 
de Parlement les vassaux de son duché, lequel 
Parlement devait être distinct de cdiui du Roi de 
France-, dans : lequel le Duc de France lui-même 
fi'aurait siégé que comme vassal, à mênie. titre que 
le Comte de Fla^idre ou le Duc de Normandie, 
s'il n'avait lui-même porté la couronne royale (i). Les 
Parlemens en Angleterre n'avaient point d'autre 



•Atm 



f i) La déppiniiiatioii â^Pariement n*est pas exçlarîTement pnK 
pre a laj^rauce et'à rAngleterre. Une Charte de Gnlllaiime, Comtt 
de Hollande» depnîs Roi des Komain»y de x a 46 (hnat Miens ^ 
CoU. def Oiartei dé Hollande , tom. x, pag. !i36) poMe, » anta- 
m qiuQn ad Pariemmuum aceedamns , » ce qui ne peat déftgner q«f 
)a Diète op convocation dea vasêanx 4^^ TEmpire à VortzbQ^rgw 
3f«enifaii , Geschiedenis van Graaf Willem , libr. i, €• 47. I« 
tradupticMa HpIUtbdàîsf d« cctta'chAiti cH é?ld0Bmfiit ùmêé. 
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wgîney^ et :du tepis .4e Pjbtlî{4pe-Angii9te ou de 
Si^ Louisf les Parleipens iraqçaîs im- différaient 
aucunement des Parlemens anglais. , 
. Philippe-le-Bel crut devoir séparer Tautoritë lé- 
gislative , de l'adininistratiiHi de la justice; et il n'y 
avait ipas de moyen plus sûr d'y réus^r . » sans . 
choquer \eû esprits, que de déclarer la cour, royale 
ou seigneuriale permanente . et fixe pour les i^ffid* 
Des Gontentieuses : cette permanence devait ef- 
frayer les Barons qui la composaient; et la fixité 
au mêftie, lieu rendait Tas^ist^nce^ à cette cour peu 
eonveliable à des Seigneurs turbulens, accputupiés 
^ une vie inqutke et remuante;^ obligés par état 
4çi' suivre la personne du Roi , pour lui rendre left 
8ervîoç94om^tîq[ue8 et mUltw^ auxqueb ils étaient 
|enusj^-et: r^l^lés dans IçMrs propres fiefs pour 
y adi)|îni$tfepjeur$''biens, rendre la justice à leurs 
jYass^MJ^, quelquefois pour £iire leurs guerres pri* 
^^fées ^'^ussîtot que leur devoir permettait de quitter 
4a per^pp^e ^UrUcii., D'aiUeiirs ,un Seigneur^ près»* 
.^ue '^iiivei!am chez lui, , tranchant du maître et 
.4e fesantisei^vir, ayant uuie, cour à l'instar de celle 
4u Roiy «dfi^^t nécessatrçpn^t cherdier à se déro- 
1^ ^jb^.l4é|pendance do^>la présencéi du Roi et 
des auti;^, Seigneurs ne ces^t de lui rappeler le 
souvenir 4.;3 ''devait surtout être mécontent de 

spëgev^'i^saw^aucun intérêt dans une cour unique* 

• • • 

loeoi^- d^ljn40 ^ .à des procès auxquels il ne 
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^Vehêrft 'iltta^ë ptiri^ lors^mèmè qnll y entendait 
quelque chose/'d^' sîégcf eii second rang*, taii* 
dis que dans -^ofl fîèf là présidence l'attendaiff. 
Les Barons ne pouvsdeût manquer -de quitter un 
tribunal et d'eh abandonner les sièges vacans à dcai 
<;lercs , des jurisCottsiiltêÀ , .' d^' gëtis de tàbe qui 
ne désiraient rien • miéus:' que de les remplà* 
cer: et ils avaient d^iutant moins lieu <iè tenir 
^ c^ réunions j^idaifesvque' leur droit d'assis* 
ter et de cooplérer aux délibérations sur hé grands 
mtér'éts de l'État n^était pas Sdépeiïdant •âe-^etVe 
séance de jugés. • - < ..u . - 

Lorsqu'on cômpïsU^ ce que ^nt devenus par k 
suite lés PârlefÉnems de Frande et ^te^tx dé'VAÀ^ 
gleteire ; on * tie peut ' manquer de Yinr - dàtis (é^ 
effets une suitç d^s mêmes circonstanciés que notb 
avons souveAtsigifiiiléeis. Eti Angleterre, lés Rois plii5 
puistôïis -èûvei^s -lefs graines • vassau)c^ consei^^^reift 
les Parlémens dansjli^ ferme or%itiaiy^ ,' ceintijfe 
Gonsâls du Roi, et comme tribiinôl su{M<(teÉ[é aéà- 
«quel tous ceut dU Râjautfife sont âottHiis 'i^ à^ 
nier ressort: 'élevés ''âiP^ssiiï^ de toru» lés'^railéb 
vassaux , les Rois d^Angleterre ne bràtgffiaiè^ plk 
de les rassembler y sur^t depuis 'qfd'ilsf' eussent 
introduit leurs vassaux p^àrticuliet^i dalls * Tauty^ 
chambre du Parlèmefft -él' que lèS'^B»oâ# *lêtocS 
ne siégeaient à la Chambre-Haute quW'vterltt dfe 
kurs lettres de eônvocation; ils n'âvaiëËté^ aWMh 
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intérât, à séparer, les , autorités jjudidaires des fonc- 
tions législatives^ puisque le Parlement était de-* 
venu indispensable pour les affaires administra- 
tives (i^* Les Rois. de France, moins forts, crai* 
g^aient les assemblées, des Hauts-Barons et de* 
yaient diviser les. pouvoirs pour régner; ils com- 
mencèrent par distraire la justice de ladministia- 
tion dans leurs domaines , en ^{établissant des tri- 
bunaux souverains ; ils différèrent, autant qu!il8 
purent les assemblées des États-Ciénéraux , et fini- 
rent par. ne ,plus trouver un point central au- 
c[uel aboutissaient les justices du Royaume. Les 
communes, admises aux États-Généraux dans lar 
Grande-Bretagne, ne changèrent ni le npm, ni le 
pouvoir de ces Éta^s , qui continuèrent d'être nom- 
més I^salement; mais, cette admission eut lieu en. 

f 

m'm»^^i^ÊÊmmitm*Êm^mmmmmimmmmmmm^^^^mmmmmmm,^m^mm>mm4Mmm^mmm^Êmmmmm^tmmm^,mmmmmiÊm 

' -(t) H' est m& qat la Graude-Chartv du Roi Jeui aTiit d^à 
fixé une partie de raatorité jadiciaire, par Tart. il qoî porte : 
» Coâunama placîta non aecpantnr cnrlam nostram , sed teneantor 
» in aliqno certo loco : « mais eette fixation, antérieure d*nu aiède 
â' r«tabIÎ85ement des Parlemena en France, était Tonvrage dea B^ 
sons 9 qm bous prétexte de rptilité publique youlaient $c décliar- 
«er de la peine de juger ^ elle était dite sous la réserve de. la sn« 
prématie du Parlement et ne contenait qu'une délégation. Ce n'était 
point d*ailleur8 le Roi Jean , qui pouvait étendre son autorité aux, 
dépens de celle de ses vassaux; et eette provision de la Grande*. 
Charte y ainsi que les raisons déduites dans le texte » étaient topt 
Botif eôame tout prétexte d ane innovationt 
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France au moment même où la jUsttice fut at» 
tribuée à des tribunaux permanéns : les anciens 
Parlemens avaient doublement changé de forme, 
en recevant dans leur sein le tiers-état et en per* 
clant leurs attributions judiciaires : le nom do 
Parlement resta à la partie des anciens Parlement 
qui s'occupait de rendre la justice ; la partie ad- 
jninistrative prit le nom d'États-Généraux. 

Ce qui prouve incontestablement que la. sépa- 
ration des fonctions administratives des États* 
Généraux , ou cour féodide tenue par le .R6i , d*a- 
vec ses attributions judiciaires était bien plutôt 
4'effet de la faiblesse que de la prépondérance du 
pouvoir iroyal, c'est que le Roi ne put parvenir 
à instituer un tribunal permanent pour la France 
entière (^i). Philippe-le-Bel réunissait à la ùm'^ 
rpnne le duché de France: il était Comte de Tou* 
louse; ce grand fief étant devenu domaine royal ^ 



(i) Les étatfl-Généraiix de Chinon araient demandée aa Km 
Cbai'les VII, en 1498, cet établissement 9 et il ent liea un instant; 
m^is ce n'était pas )e moment de faire réossir nne pareille entra* 
prise. Kec. des Ordonn. 9 tom. i?, pag. 140* Dès qne le Roi eoi 
remis Paiis sons son obo^sance $ les États dn Languedoc ne toi»* 
luxent pins obéir an Parlement de Paris ; et le Roi ne put refiiser 
à ses fidèles sa jets* qui avaient tonjonrs so«tenn*sa cause > le Té-> 
tablissemei^t dn Parlement de .Tonlpnae • malgré les réclauatlQna^ 

i 

de celai de Parlf» Rec* dca Ord., tom* i^i pag, aSi et 384* 
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depuis qu^il ffvai^i^é omquis en 1247, ^pendant 
la minontë de S.< Louû • sur le Comte Raimond ; 
et il possédait la Nôtmandië , qui avait été soumise en 
raQ4 P^i^ Philippe^Auguâte. Cependant ces deux 
fiefr étaient séparés dû domaine de' k couronne ^ 
et la Normandie n'j fîit réunie que dans le qua- 
torzième siècle, soiis le Roi' iiean.' Hois d'état 
de soumettre à la couronné les 'igrands vassaux 
indépendans; ne pouvant mémo, à Tégard des vas- 
saux immédiats ' de ' ses domaines, s*écarter de la 
règle généiale;' désirant peut-être ménager à ses 
descendans la même indépeildttioe, au cas que 
ces fiefs fussent ' é^us en < partage '■ à 1-un dea 
puinés, Philippe établit ' le • Parlekneiit du duché 
de France <et dès autres terres ^ patrimoniales de 
la race des Capétiens à Paris (i), celui du comté 
èe Toulouse et de-Languedoc-à Toulouse , et cekit 
4a Normandie à Rouen : ce dernier Parlement 
était toxina alors sous le nom\de joour ou Gliam- 



(t) Le comté de Champagne était «n grand fief de la conronne; 
nab ks Eoia , depuis Hagaea Capet , en pomédaient la plna grande 
partie : anaâi Philipp«-le-Bel érfgea^t-il fine coïkr Mmrerakie» aoos !• 
nom de grands joun^ à Troyes; le fief ayant étisàfte été entféif^ii 
ment réuni à la conronne , cette conr fut soppiimée et le comté 
placé sona la JnriadScâon du Parlement de Paris, n parait qae M 
qQtrellea avec les Dncs de Bourgogne om motiiré cette exceptIoÉ 
k la règle générjde. * 
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bre de J'Eehiquier , dàiolni]iatî||i déjà connue es 
NormaE^ et qui, tirée,. à ce; €[\i'on prétend, du 
bâtimeoit dans lequel ce fsorp^. se. rassemblait, dé- 
signait uvant ce . iems Tasseniblée. des Ét^ts ^ qui 
jugeait souverainement les causesrporjtées à la c^ur 
du Duc de NoralaIi^ie^ Les* autres Hauts-Baron^ 
suivirent Vexej&ph dn'PcH et créèrent des sièges de 
justice supérieurs, desr.CkmçeiJs souverainsi (i): 
les petits Princes qui entouraient le Royaume de 
France ne restèrent pas [en . arrière; et à. mesure 
que Ja -France eqgjo^tissaîtr.ai^^ petite yqisins; ou 
que les) Rois^ réubiasaient 1^. grands Hi^fs ^ ces 
cours dévinrent des Parlemens^ o^ bien il en fut 
^néé dp nouveaux pqur les ^i;pyinçes qui en maur 
i^ienbi G'esti/.iûnsi'ique, le. Pay-l^ment du duché 



' .-* . 



- « 

nommés grands Joun eomm« il tst dit dans la note da RecneQ 
des Ordonïu » tom. s, p* 19: an contraire, on trouTO des ^rwnlr 
iotirs dftns 1^ resao^ du Parlement de Paris , .et non dans .ancnne 
«ncîenne pairie , k. TcKC^ptiott de la Champagne et de la Goyatm* 
^rfifnpfmfnt réunies an domaine* Les cour^ tenues plus tard sons 
•ette dénominatioii y p^„ des Princes du sang et antres Seigneurs y 
%»Bt de beaucoup postéçienres â Tépoque , des véritables pairies* 
Toyex Ténumérfitioa des grands jours < dans du Congé , vol. 9 » 
fpU 14S6, éd. de 1733. Merlin jf Répert. de Jarlsprud. » in tol*« 
grands jours, Ordonnau^fe de Blôis àû 149S, art. 72 et 73. 
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fl!3lquitâkie'fiÀ fizé*à Bordtaâx' (i) ; 'Ctslâ^ilù d» 
4]hé de Ètuofgogae, à Dijon i' -du aotaté dK'Flaa- 
4r0, pour autant quil recommeAça &'Ëurë''jpftrtie 
de 'la France, à Douai; dii duché dé Bretagne, -à 
Aeûnes ; du Béam et dcl la Navarre', à Pan ; dA 
xxgûtè de Provence, à Aix; du Dauphiifé,'<à Gre» 
lliôble; dek'Franche-Gômtëv àDole; dé lu L6i^ 
Iraine à • Met z '«t de TAlsâcd àColmar!, qwdi(^ éb 
dernier n'ait jamais porte le nom de Parlement ^ 

«aïs dr-CTOsett sôûveraifi. ' 

. {lQ.;i9ftij(!^§njt9 par son édit de. i3o2i, le^ Parle- 
mens dei Batf»>>deiRouett ^ de Toulouse, le Roi 
pàiSissaft 'ttéî"tî)èïï teH6tèrJ\'*seulfe^^ il fixait à 
4es épo'cpies et des, lieux,, déterminé^ ..les séance^ 
de: la CQiir.i^igaeumle ^. que. les RoU avaient te- 
tiùb daés* ' ks' grands fiefs qu'ils pôsséds^ient ; il 
àTlicta mêbié; daritf cet ëdït, d'observer à TeWd 
dtt.. Parîejnept. .4e Tpuiou^e,. gue çett;e coi^uipe y 
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(t) €• Parlement fiit supprima par le Koî Charle» iTIt, par ou 
lÉonnance da'xi' Avril z453 ,' art. i ', poiiir 'punir leè liabitans die 
lénr défection; Kee, des brd. , 'tdîà.' l'i,^* pa^. Â74 : î^ait il tût 
'vétabli depuis» 'parLoniaXl, enx46à,' Kec. des Ordoim., toin. iS, 
p. 5o(), U est cependant remarquable que cette ordonnance as 

meutloriné pas Tevatenee antérieure de' ce Parlement • et cfué te 

. . , . • V, . • ' ' . 

*«avant collecteur dea Ofdonnanees giarde également un profond al» 

lence à eet égard. ' m* - 
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#^it;|}éjiir'4^ue (i).: mais ekV' cfffet ilrcbàngfÉît 
la natuire àe^ la pùj^r (a)« Du moment qu'eUe était 
.sëdentaive ' e^ 4oiu?aît ' <les audienoes à jour fîxe^ 
Jil .^)^ijt> impossibk que le Roi conservai Tobliga* 
jbiou d^fla présidcu: ou de s^y Eure remplacer; le 
Jl<4. ne. iSe .démet^ pas de la faculté 4'exeroer 
joett0 ^présidence en. personne (3) ou de la confia 
^. uift dél^g^é^ mais les Rois, daos ces tems de 
,:..... ..■..'■■•- ^ . 



f y. 



(i) bu ftit fntaonfer à^ lado , j^bllésemcaïf âMft Vùkmlnt é 
•Toaloiuçi. PréC da i3>« thI^ 4n Recueil des OkctapàiiMBi ».'']H é^.; 
,iiu4ft ce Parlement parait avoir cpvpavé beai^oap ''.4^ y|rî|iylHi<iii^ 
îusqa'i sa reconstitntlou dcfioitive par le Roi Charles VU y par sob 
'Orfloimanoe du, 6 Not. Un. Rèc. des Ord. , tom. 'iSy'pag. x39« 
-Les savani aiitettrs de IldstàupiB^ dit LaBgdedoc,tom."4'y note x.^'V 
ya^j. 5^4' et toîv. ont/«M8eipblé'l)eaappop de £ii^a k l^ogaiil'-de 
«e Parlement f desqnda n<>ns4cr0yon» ppaToir. conclure, qall. .^Kjbi- 
tait Une conr sonveraine des Comtes de Toulouse longtrms avauT 
Phitt|ii^é^Bel , de mendie 4^n11 è'èn tifonvait une ^u Duc de Fran» 
ec soit à Paria- on ailleurs, mais ^'on n'a pas Heu d'admettre 
savant ce. xègQc na trihnnaUpannanaat «oquel ressortissait le pa^a 
de la langlie d'Oe. 

(2) Ei^ ^zant la résidence du Parlement, Philippede-Bel ne VM^ 
blit pas . en permanence : il ne tenait ^œ deux séances par an ; «t 
ne fiit qpe peu4«peu qntl eommença k tenir ses séanejea pendant 
toute IWiée. MM/t OiifçrT. anr l^Hist* de France , Ut. 4 , du 5 j 
ntot. 4. . . . 

(3) A la ûxk du onzième siècle 9 Louis^ Xn. usait encora do 
ce dfQJit, ÈemanU, Qrig* et Progr. de la législ, en France, Vir,'J^ 
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guerre,. et de trouble, menaient une Vie trop cr- 
raqte pour se fixer avec quelque certitude : et la 

, première innovation dans les Parlemens fixes fut , 
que des présidens furent nommés en titre. Les 
vassaux immédiats du grand fief n'étaient pas plus 
casaniers que. les Rois mêmes; tantôt ils devaient 
suivre le Roi à la guerre , tantôt Êdre le service 

/ de. ses palais , tantôt siéger dans la convocation 
des États-Généraux^ qui embrassait la partie des 
fonctions des anciennes cours^ que le nouveau Far^ 
lement n'avait pas dans ses attributions : aucun: 
4'aîlleurs ne se souciait de quitter le château ou' 
le domaine de ses ancêtres;, pour s'étaUir à de- 
meure dans une ville qui était au Roi, ou d\i 
moins pour y venir régulièrement une partie de 
Tannée ; et les vassaïix durent se soustraire aux 
séances du Parlement. Enfin du moment que le 
tribunal était constitué par le Roi,. il déterminait 
le sombré des juges et les nommait d'avance; 

. tandis que dans les anciennes cours seigneuriales 
le nombre des pairs était déterminé, quant au 
minimum au-dessous duquel on ne pouvait ju- 
ger, mais non pour le maximum , le jugement 

. étant formé par toif s ceux qui étaient appelés psu:* 
le suzerain et présens à rinstruction. La nomina- 
tion d'un nombre déterminé de Seigneurs, pour 
fti^r au Parlement , donnait par conséquent Tex* 
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clusîott à un grand nombre d'autreis, qui ào^ 
raient pu être appelés à la cour du suzerafi»; 
En d'autres circonstances , ces vassauic etclus se se- 
raient plaints et auraient peut-être empêché Yexé^ 
cution de cette grande mesure ; maïs on ne voyait 
encore que Tobligation et non le droit de juger \ 
qui plus tard a causé tant de querelles, et lei 
Seigneurs se sentaient offusqués par lés clercs , 
qui s'étaient glissés dans les cours; ils n'avaient 
que les désagrémens de leur charge sans aucun 
avantagé. 

Nous avons vu comment les clercs étaient par- 
venus à se i*eildre indispensables : à l'institution 
dés Pàrlemens sédentaires, la retraite d'un nombre 
considérable de Barons rendit leur présence encore 
plus nécessaire ; et il ti'est pas étonnant de Icâs 
voir entrer dans la^ouvelle organisation , et porter 
bientôt le titre de maîtres du Parlement concurrem- 
ment avec les Barons qui en fesaient partie. Plus te 
nombre de juges était borné, et plus grande devait 
être la proportion dans laquelle les clercs, les seuls 
sur lesquels' on pût compter pour l'expédition 
des affaires, étaient appelés: aussi furent-ils ad- 
mis en nombre à-peu-près égal à la première, 
création du Parlement sédentaire de Paris (i). 



\f) X[)a« «rdÔDiuDce dk PhUippe-le-Bcl àm z 3ô'4, oa lSp5 r«|l- 
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L^ancienne distinction des rapporteurs et des ]u- 
^urs fut maintepue ; et il est probid)le que c'é-* 
talent , sinon toujours , du moins le plus souvmt , 
les clercs qui rapportaient et les laïcs qui ju- 
geaioit : cependant la grande multiplicité d'affiûres 
qui par la suite se présenta aux Parlemens , U 
retraite totale des Barons , le pl^is de connaissance» 
qu'acquirent les Cionselllers laïcs firept entière-» 
ment disparaître cette difTérence (i). 



portée dViprèfl Pasqtdtr 4i08 le Becndl des Ord., tom. x » p, 647 , 
^x» le nombre des Conseillers an Parlemjmt , e« â« d. de la Grand** 
Chambre i x3 clercs -et i3 laïcs. Celle de Pbilippe-le»Long du 5 
Becl i3i9 , ' (tom. x , pag. 70a) , compose la Grand*-Chambre de 
irnît dercs el donza lues, indèpendnttincttt dn Chancelier et da 
VÀbbé de S.K Denis , tons dess clercs; les Rieqiiêtes, de qnatr# 
persQnnes sans distinction de déricatnre; et les Enquêtes, de vingt 
«lercs et vingt laïi». Les mêmes dispositions se retrouvent dans 
Fordonuance dn même Boî, de Dec. iSao ^. tom* r , pag. 370); 
MCilement , .les ReqnMes y sont composées de trois clercs et de 
deux laïcs. Le Cb&telet de Paris était composé de qnativ clercs et 
quatre laÏQ^ Ordonn. de Philippe-de-Talois , de Févr. iSaj. Recueil 
des Ord. , tom. 3 9 p. 4* 

(1) L'ordonnance de PhUippe-de-Valois touchant le Paiement ^ 
du tx Mars 1344» titre des Enquêtes, art. 9 (RecneU des Ord. 
tonu a, 4^eig» 224) porte àiàjkx ^ue tom rapportent, je U nW 
£ont excusés par hurs Prisidens -, car tous doivent être rapporteurs 
at jugeurs. Ausd est41-vraî que le Parlement. était alors composé 
«le 3 Présidena* i5. Conseillers deres' et autant de laies' à 
lia Gsand'-Cbambre 9 24 eleros et iS laïes ans Biyiltfw , et ^ 
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d^avoir porté au Roi les bulles, par lesquelles li 
Pape lui ordonnait de se rendre à la Terre-Sainti, 
-fut le premier signal: l'ordre donné pour brûl4ir 
ces bulles ne pouvait qu'exaspérer un homme 
•aussi violent que Boniface. Dès-lors il n'y avait 
plus à choisir; et le Roi devait s'exposer à moi 
traitement ignominieux, tel que ceux qu'avaient 
subi Louis-le-Débonnaire et l'Empereur Henri IV, 
-ou il devait se préparer à repousser de pied fèraie 
les attaques du Souverain Pontife. Philippe n'était 
pas assez fidble pour se rendre au premier parti; 
«t comme il ne. lui restait que la résistance ou- 
verte , il commença par s'assurer l'assistance du'tienr 
état en admettant aux États-Généraux de i3oîi 
les députés des communes. Un an plus tard, il 
institua les Parlemens qui devaient lui concilier 
la &veur des Barons , lesquels se voyaient dispen- 
sés d'une charge .extrêmement onéreuse,, et oelie 
des communes qui prévoyaient un appui &na$ 
contre les usurpations des Seigneurs (i}. Une 
autre considération pouvait augmenter le désir' 3« 



.tm 



-^^ 



(i) n y avait , dès avant cette année y des Parlemens qnl jt^ 
geaient les eaoses ; mais ils n'étaient ni sédentaires y ni eixelnsiira» 
ment destinés k rendre la justice. Ordonn. de PIiili^»^4é«M , 'è9- 
1129 X* Recueil des Ord. | tom. I^ p. 3ao»> • --X 



Mntëmr^ âaâS àè justes bornes Tautorité âet 
Papes : les exemples des Empereurs Henri IV ^ 
■ Henri Y et Frédéric Barberousse prouvaient jus- 
qu'où le S.« Siège poussait ses prétentions et les 
risques que courait un Souverain à s'y oppo- 
ser» D^à S.^ Louis , par sa fiimeuse pragmatique 
isanction, avait fait voir que le Roi de France 
< tenait à ^ses droits; déjà il avait soutenu que 
la justice ecclésiastique pouvait être soumise à 
celle du Roi (i); sa piété reconnue^ ses croisa- 
.des empêchèrent le Pape de s'en formaliser. Les 
interrègnes de FJSmpire occupèrent les Papes de 
ce coté , pendant le règne de Philippe-le-Hardi ; 
nais rintronisatioû de Boniface ^ qui suivit de 
< «quelques: années Yavénement de Piiilippe4e-Bel, 
fit prévoir de violentes querellea, qui allaient 
éclater entre la cour de Rome et celle de France. 
L'arrestation de llSvéque de Pamiers, nouvelle* 
ment institué par le Pape et dont le crime était 
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(i) ik Le clergé . • • % • dépota certains prélats Tbrs Loi^ poôr 
» le supplier qii*il ôrdânnât q[tie cjaicoûqué antait esté ezcommii* 
9 nié, ferait lever rexconmmnlcatioik dans nn an. A qaoi leTLof 
m répondît , qiill le Yoaloit bien > à la charge qae ses jages com- 
m noitroient si elle auroit été valable on non. n Métetai, Hîst» 
de France (S.c Lonis), vol. a, pag« 3§6| ^d* dc i6S5. Joinriiif, 
Kst, de S.« Louis , V* pactiç. ; 

2. II 

r 4 4, . 
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composant comme nous avons vu , Philippe pou« 
vait avoir encore le projet de s'attacher du moins 
une partie deâ ecclésiastiques, auxquels il ouvrait 
une garrière entièrement nouvelle en les admet- 
tant publiquement à une magistrature sédentaire 
et perpétuelle , en créant des offices dont une 
partie était réservée au clergé, en montrant aux 
clercs une perspective de faire un usage honora- 
hle et avantageux de leurs talens , absolument 
indépendant de leur supéjrieur spirituel et unique- 
ment à la disposition du Roi. Il flattait l'àmb!*^ 
tion personnelle de ceux qui pouvaient espérer 
'd'entrer aux Parlemens ; il les identifiait avec là 
société civile et les intérêts d'une nation, dont 
leur état les avait eh quelque &çon séparés; il 
montrait que pour être ecclésiastique on n'en 
pouvait pas moins jouir des avantages de la cité , 
et par conséquent il leur fesait sentir plus vive- 
ment le devoir de contribuer au bien^-^tre de 
cette cité ; enfin il les détachait de la dépendance 
aveugle du Pape , pour les faire rentrer dans l'o- 
béissance naturelle à leur Souverain. Ce n'était 
pas le haut clergé seul que Philippe voulait ga- 
gner pour ses intérêts ; les Archevêques , les Évé- 
ques, les Abbés avaient des devoirs envers lut 
comme grands vsssaux de la couronne ou comme 

• 

.vassaux des grands fiefs ; il venait de leur accorder 
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Vexemtîon de t^nir les cours seigneuriales (i) , 
lorsque! ne s'agissait que de rendre la justice , 
obligation qui leur était commune avec les vas-* 
saux laïcs ; il leur fèsait entrevoir la présidence 
4es nouveaux Parlemens ou du moins une in-^ 
fluence marquante sur l'administration de la jus- 
tice ; et d'ailleurs il avait eu sQui de les compro- 
mettre avec le Pape, en les fesant concourir k 
l'arrestation de l'Évêque de Pamiers et à la lacéra- 
tion des Bulles : mais c'était particulièrement les 
classes inférieures du clergé^ lesquelles, par la 
nouvelle march^ de la justice, se trouvant en 
possession d'une- partie de la magistrature et d'une 
profession dorénavant assurée, celle d'avocat, ne 
pouvaient manquer de prendre le parti .d'un Roi 
qui leur assurait des honneurs , des avantages, de 
la considération et une existence utile dans 
• rjfoat (a). 



(i) Les Archev^cpes et les .Evé^^ne» ne forent pas. seulement 
àisp^jiséê 4*ftss^ter ^nx Parlemens.^ ™ais, i^ l'exception decenx qa{ 
étaient pairs y ils e^i lurent exclus par Louis XI en z46âb liée* 
des Ordonn., tom. i5 , pag. i5 in nov> 

(a) Un auteur distingué^ qui a écrit ex prqfisso l*hîsU>!re da 
Parleinent, de la Boch^avîn, prétend que Philtppe-le-Bel rendit le 
Parlement, qui toujours avait été. convoqué U où, se trouvait le 
Jkox y sédentaire hi Paris ^ parce quMl se prépara à la guerre de 
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Les Parle mens , tels que PhîIippe-le-Bel crdt 
âevoir les introduire, étaient donc une institu* 
tion absolument nouvelle, quoique le nom existât 
antérieurement et que la justice fût rendue par 
une cour qui n^était autre que la cour féodale 
tenue par le grand vassal, et s'occupant de tou- 
tes les parties de l'administration intérieure ou 
extérieure de son grand fief: institution pleine- 
ment justifiée par les circonstances de son règùe, 
et dont les conséquences font le plus grand hon- 
neur à la perspicacité de ce Roi ou de ses Mi-* 
nistres (i). Démembrés des Conseils-Généraux des 
grands fiefs ^ daiis lesquels se traitaient toutes 
les grandes affaires , les Parlemens n'oublièrent pas 
leur origine; ils furent des tribunaux supérieurs 
et souverains. Non-seulement leurs jugemens étaient 



•■ 



Flandn». Noas ne partageons pas ceUe opinion : PhîKppe-Aiigiistia 
avait ansHt fait des campagnes en Flandre ; S.< Louis avait été k la 

Terre-Sainte ; après son retoor , il fit une seconde èroîsade plus 

* ■ • . ■ ^ . . .1 ' 

malheureuse encore qne la prenilère et mourut en Afrique : et -ce- 
pendant aucun de ces Rois n'avait songé à 'fixef les séances dm 
Parlement i jour et lieu déterminés. ' ....>. 

^ (i) Ce n*est pas la seule grande innovation due à P&ilîppe-Ie- 
Bel: on lui doit aussi lés premiers ' commencemens He la jn- 
risdiction des finances on cours des aidés. Préface du - tome i S des 
Ordonn. , pigt 8^, 
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kment de Paris du i .«*• Juin 1 767 , à Foccasioft 
d'un arrêt de règlement du 17 Mai 1762 cassé 
par le Roi. a I^e parlement » ce sont les mot» 
de ces remontrances, a a rendu sur toutes les» 
» parties de la jurisprudence , sans que los Rois 
» l'aient désapprouvé , un grand nombre de ceft 
» décisions solennelles qui sont, toujours Ëiitea ex-, 
» pressément ou tacitement . sous \e bon pUisiri 
» du Roi y jusqu'à ce qu'il y ait statué , lui-même 
» par une loi. » Plus d'un point de législation a 
été décidé par de pareils arrêts^ qui excèdent 
évidemment les bornes de l'autorité judiciaire. 

Cependant les arrêts de règlement n'étaient pas 
propres à tel ou td Parlement; et (ous, quelle 
qu'eût été la date de leur :in$tituUopL ; le Conseil 
souverain de Colmar (i) Qomme le Parlen^ent 
de Paris , exerçaient ce pouvoir : iU devaient donc 
être censés inhérens à leur autorité. D'un autre 
coté, les présidiaux , qui dans les cas expriipés par 
les lois jugeaient en dernier ressort ^ et qui à ce. 
titre étaient qualifiés déjuges s^upérieurs, quoique 
non souverains,, n'étaient pas admis à juger par 
voie de règlement (12) : c'était donc une marque, 



(l) Voyez entr*autres Tarrét de règlement de h conr Mnv$n 
raine de Colmar, da 20 Mal 1769, snr les obligations de» jaifsi'* 
(3) Édît da mois d'Août Z777^arL xx. 



\ 



(no) 

eu une eohsëquence de la souveraineté attribuée' 
exclusivement aux Parlemens C[ui motivait le pou- 
voir de fiiire des dispositions réglementaires: or 
quelle pouvait être l'origine de ce droit commua 
à tous les Parlemens , et dont étaient exclues 
toutes autres autorités judiciaires ? Évidemment 
nulle autre qu^un reste de l'ancienne compositiba 
des Parlemens^ une attribution de ces cours sei- 
gneuriales, qui dans chaque grand fief^ sous la*" 
présidence immédiate du grand vassal de la cou-*- 
Fonne, administrait tout ce qui pouvait concbnKir^ 
les intérêts^ de ce fief. Vainement dirait-on que 
les anciens Parlemens^ remplacés depuis par les 
États , ne constituaient que le Conseil du suzerr 
rain , lequel appelait à ses cours ceux de ses vas- 
saux qu'il jugeait convenable ; et que la décision: 
de ce Conseil n'ayant aucune force obligatoire par- 
elle-même, n'acquérait cette qualité que par la 
Sanction' du suzerain : les Rois ou grands vassaux* 
Ayant cédé la présidence des cours de Justice à^ 
des délégués en titre sous le nom de président 
où premiers présidens, étaient censés préseni^/à 
foutes les délibérations. Ce li'était donc point tfop 
présumer de l'autorité des Parlement , que de leur 
laisser le pouvoir de faire des arrêts de règle- 
ment, jusqu'à disposition contraire et expresse 
de la part du Souverain, 
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Les lois émanées du Souverain étaient enre^jr 
gistrées dans les greffes de tous les tribunaux et 
publiées à leurs audienœs ;* mais c'était encore 
ub des privilèges des cours de* Parlement, qu9 
lès lois n'étaient réputées obligatoires que du mo- 
ment qu'elles étaient enregistrées dans ces cours : 
et cette remarque est essentielle, pour &ire res- 
sortir la nature particulière de la jurisdiction des 
Parlemens. Les lois étaient enregistrées aux grefiei 
des bailliages et des sénéchaussées; mais ce n'é? 
tait qa'une formalité sans aucun effet : au lieu 
^e les Rois avaient reconnu plus d'une fois et 
que l'usage général ne laissait nul doute ^ qu'une 
lot non enregistrée au Conseil souverain d'une 
province ne pouvait obliger les juslicûables du 
t^È:soTL Les Parlemen$ avaient même étendu le 
droit d'enregistrement à celui de vérifier, non la^ 
forme et l'authenticité des édits et des ordonnan- 
cées, mais leur contenu; ils p résen taie nt -mnr R ots 
des remontrances sur ce qu'ik croyaient ne pas 
convenir à la situation des provinces ; ' ils met^ 
taient des restrictions et des modifications à l'en- 
jpegistrement ; ik exerçaient de-faiti^une espèce 
de censure sur le pouvoir législatif; et c'est ce 
qui devieiidra encore plus frappant, lorsque nous 
nous occuperons du Parlement de Pai is , dç j^| 
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prétentions avec les^ pairs contre lautorlté royak ^ 
et avec les Rois contre les pairs. 

Il est assez difficile de supposer que Tusage 
des Rois de faire conserver leurs ordonnances 
dans les regitres des Parlemens , celui des grands 
vassaux de leur confier la garde de leurs disposi- 
tions législatives y ait été le seul motif ou pré-, 
texte d'une usurpation de pouvoir aussi impor-^ 
tante. U est de fait qu& plusieurs autres CQrps 
avaient eu la garde A^ archives et que jamais la. 
G>ur des. comptes n'a élevé de pareilles préteiiTr 
lions (i)c mais l'argument le plus décisif 4x>ntre 
ce système, c'est qu'au moment de la première in-: 
stitution des Parlemens , les Rois étaient en po^*^ 
session des duchés de France et de J*foi!maQdie 
et du .comté de Toulouse ; que trois JParlemens> 
ou coui*s souveraines furent créés ensemble, et 



I. .. ■ ■ ■ ! ' I ' ' i 



_(i) Une preuve qn*anciennement les ordonnances étaient con> 
serrées par la Conr des comptes et par d*aatres antorîtés se tronre' 
dans le passage saiTaiit.' » ÀÈn qoe parmy le Royaamé on cni- 
» dast que ce qa*bii faûcnt estoît poar le Heu du Royaume, oeos. 
» dn Conseil de dessus dits firent chercher et qjaérlr es Çhamhret 
**. des comptes « da Trésor et an Chastelet, tontes les ordonnances 
» royaux anciennesi » Histoire de Charies VI^ par Jean Juvénaî d» 



I 

tjuVinâi les Rois n'auraient eu aucun besoin de 
troia conservations de leurs archives. Or si le Par- 
lement de Paris eût été exclusivement chargé de 
garder les ordonnances, de quel droit le Parle- 
ment de Rouen ou celui de Toulouse aurait-il 
refiisé l'exécution d'une loi non inscrite sur ses regî- 
tres ? Il est vrai que le Parlement de Pari^ fes^it un 
usage bien plus étendu de cette prérogative ; mais 
ce n'est pas encore le lieu d'en rechercher les cau- 
ses particulières 9 qui tiennent à des raisons ma- 
jeures et tirées de la constitution du Royaume: 
il suffit que l'enregistrement aux Parlemens ait 
été considéré indispensable pour la force obliga- 
toire des lois dans chaque province ou ressort , 
pour en conclure que ce n'est pas uniquement 
la garde des archives qui constitue l'origine ou 
le prétexte de ce droit. 

La garde des archives était si peu regardée 
comme nécessairement liée avec la vérification des 
lois, qu'en il^Sf] , le i4 Mars, le Procureur du Roi 
«'opposant à la prétention qu'avait formée le Comte 
d'Armagnac de n'être justiciable que du Roi et 
des pairs, alléguait que le Comte n'avait ni pri- 
Tilège ni ordonnance enregistrée en ladite Cour 
ou Trésor des chartes , ni en la Chambre des 
comptes ; ce qui supposait la concurrence de la 
G>ur des comptes à conserver les archives i tandis 



/ 
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que quarante ans plus tôt le Parlement admettait 
des délibérations sur les ordonnances royales, et 
que dès-lors ces délibérations étaient tellement 
d'usage, que le 3i Mars i4i8 le Parlement pro- 
testa en présence du Chancelier et de deux grands 
Seigneurs contre Tenregistrement fait la veille , 
sans délibération préalable (i). 

Une autre opinion, adoptée par les auteurs lei 
plus favorables aux prétentions des Parlement*) 
dérive le droit de vérifier et d'enregistrer les édits 
et ordonnances pour leur faire avoir force obli- 
gatoire^ de Tancien usage des Rois de délibéret 
en Parlement, lequel usage fut remplacé par cfc 
droit accordé aux cours de justice. Nous ne di^ 
convenons pas que les lois aient été rehdueà 
anciennement après délibération dans le Parle^ 
ment ; mais ce n'est pas des cours de justice 
rendues sédentaires et fixes par Philippe-le^Bel 
qu'il faut entendre ce mot. La cour royale ou 
celle du grand vassal qu'il présidait en personne 
et à laquelle il appelait ses grands vassaux ecclé- 
siastiques et laïcs ^ dans laquelle par la suite le 



(x) Cette matière a été approfondie par Mablj ^ Ob«er7. snr 
TiUit, de France^ Iît. 6, chap, 5, note x6— 21. 
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tiers-43tat fut admis, cette assemblée qui rappe-^ 
lait les anciens placites de la nation ou des com- 
tés, sans en avoir Tautoritë , et qui avec quelques 
modifications s'est conservée en Angleterre sous 
Iç même nom , était le véritable Parlement : mais 
depuis que la justice ayait été séparée de ladmi- 
nistration et confiée à un tribunal permanent et 
sédentaire , ce qu'on appelait Parlement n'était que 
cette émanation du corps souverain, qui n'avait 
aucune autorité législative. Ce n'est plus dans le 
Parlement, pris dans la nouvelle acception de ce 
mot , que les lois était délibérées , mais dans l'as- 
semblée bien plus puissante des ÉtatS'-Généraux ; 
la législation était toujours entre les mains du Roi, 
qui consultait, non des magistrats qu'il créait ou 
destituait à volonté^ dont les charges n'étaient 
même au plus qu'annales, mais des grands vas- 
saux tant ecclésiastiques que laïcs et les commu- 
nes du Royaume (i). 



(l) Noos ne prétendons pas qae les États-Généranx , à rexccp- 
tion des finances, aient toujours attendn les propodltUms de la 
part du Hoi ; ^olqaefois ils prenaient rinitiative eu fiwant des re- 
jQontrances , des demandes , des doléances ; mais soit çpi*ils -exp»- 
«aasent spontanément les vices de radmlnlstration et les besoina 
cbi Royaanie , soit qn*ils donnassent leurs avis , le Roi senl excr« 
çait la puissance législative , de droit. C'est ce que même les I^tots 
dk t35^ n'ont pas révoqué em douta. 
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Ce n'est pas qu^il existât anciennement une 
cour du Roi ou des grands vassaux, différente de 
celle où les mesures d'administration étaient dis* 
ciitées, laquelle, uniquement chargée de rendre 
]a justice, aurait suivi la personne du Roi ou du 
grand vassal , et que Philippe*le-Bel n'ait fait d'autre 
changement que de rendre sédentaire les cours 
de justice 4u Duc de France , du Duc de Jfor- 
mandie et du Comte de Toulouse: au cotatraire^ 
c'était l'assemblée connue depuis sous le nom 
d'États , qui rendait la justice comme elle con* x 
courait - à l'administration ; et la mesure du Roi 
était une division des pouvoirs de cette cour^ 
dont ^ une partie distraite, sous prétexte Jte l'uti- 
lité des plaideurs et de la convenance des Ba- 
rons , mais en effet afin ^ d'augmenter le pouvoir 
royal , fut attribuée à des tribunaux , qui reçu- 
rent le nom de Parlement, qu'on avait précé- 
demment donné à l'assemblée entière , pareille â 
ce que la Grande-Bretagne a maintenu jusqu'à et 
jour. 

Si l'assemblée des Hauts-Barons formant la cour 
féodale du Roi, celle des vassaux qui ?compo^ 
saient la cour du grand feudatàire , était consultée 
'sur les mesures d'administration comme sur lés jû- 
,gemens à rendre, ces ordonnances , comme les ju?- 
gemen^ , ne devenaient obligatoires que par l'agrii* 



1 177 ) 

nent de celui qui tenait la oonr, et c'était lui 
seul qui, en son nom personnel, enforçait Texé* 
cution de ces ordonnances conuQc de ces arrêts. 
Le concours des vassaux avait été, dans l'origine, 
un conseil dont le suzerain pouvait profiter ou 
qu'il «négli^aiti à volonté : le : pouvoir de sei 
vassaux , le besoin qu'il avait de leur concoure 
le mit souvent dans l'obligation de s'y conformer; 
mais la forme était toujours la même: et le. Roi 
pour )e Royaume entier ou pour ses domaines , le 
grand ; Vja^3?tl dans son fief ^ les Seigneurs dans 
leurs terres fesaient eux-mêmes • exéci^ter tout o^ 
qu'ils avaient ordonné d'après l|ss ayis.d^ pair$ 
légalemei^t convoqués* 

Ce qui avuit 'été publié au nom du ftoi, d'après 
les avis des Hauts-Barons , devenait loi du Royaume , 
' obligatôire^^pôur tous lés grands vassaux et dans 
leurs terres , sans qu'il fut besoin de quelque 
consentement particutief de chacun dé ces grands 
vassaux, et ce serait en. vain quW cherç^herajt 
des exemples contraires» iSi . Philippe4e'^Bel de- 
manda aux Seigneurs les- plus' piiissans ûèie ga- 
rantie formelle* de soH ordontiaticedù mois d'Oc»^ 
,to]t)j[^ iag4 siLi]^ la r4get¥^A4u Royaume en cas 
ide tninonté-^de son fils ^ ce n'est pa^ qu'il crût 
qtië'' sans cette'- gai'antfe elïe n'eût pas été assez 
jfalJâe' ;' mais qu'il craignît; (Jue 'n^^gr^- cette 
3^ 1% 
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oMîgatîon les Seîgneurs ne renversassent après sa 
mort Tordre établi , et qu'il comptait plus Sur Pao 
complissement de leur parole, que sur Pcfeservation 
de leur devoir (i). Mars pour qu*une ordonnance 
royale liât totis les- sujets du Royaume, il Mlait 
Qu'elle ématiât du Roi' comme tel, et par consé- 
quent d'une délibération avec lés Rauts-Bârons du 
Royaume*, '' et c'e^t la raison pourquoi les Établie- 
démens de S.* Louis ne pouvaient avoir €6tce de 
loi que pour son domaiiie particulier (:i) : comme 
Duc de ïVance, S.« Louis avait convoqué le&'vas- 
isaux de ice duché, et les règlemens qa'3 fèsait 
dans tette^àteemblée ne pouvaient concemei* que 
le duché (3) , et non la France , qUoîque S.^ tibuis 
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(i) Da^.de|,,teais .b^acoop pQ^térîears ,. on fetait guanjûr kt 
traités de paix , entre de^ Sonverains , par des Seigneurs on des 
coitaiùbiiëil. ^ojèz par exemple fa paix de Senlis , du 25 Hlai l493. 

(a)..Qans, W siippcMÛt^inl.tpate(i&i8 que ce» Établîywneni ébiiiot 
une- espèce de cude sanctionna j>ar le^ Roi , et non nne compila- 
tion Êùte par autorité pnyee et décorée du nom, on tOnt an plus 
de rap^ro^âUiii'^.dù' KoVlM'&S^l Préfacé 'Ides ËUbU^selA^ 'do 
6.C - LÔiùtf^ Monasqàieû , Bspri| <doi lipi» » livre ^i^ « ehap. -^7. 
.fiemiuïHg Orig^ et,Progr. An ht l^^^en France, liv. .^,9 ,dis^. 4* 

^^) Cest.iïe qui est désigné dans les auteurs contemporaiiu Jpit 
pars 



(3) Cest.iïe qui est désigné dans les auteurs contemporaiiu Jpi 
pays de TèBMssanet ik H»h 
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*fôt en même tems Roi. Lorsque le ftoi Toulait^ 
-€ômme Roi et par conséquent' pour toutes les 
'{mrties de la Monarchie, faire un acte législatif^ 
il convoquait les Hauts-Barons , non pour avoir 
leur consentement et l'introduction de des oN 
donnances dans leurs domaines, mais parce qu'ils 
étaient les vassaux immédiats de. la couronne ; et 
alors il n'était plus libre à nn Seigneu^, soit Haut- 
'3Saron, soit arrière- vassal, de s'y soustraine: ainsi 
le même Roi S.^ Louis, vpulant que son ordon* 
donnance sur la réformation du Rojnaunie i%t 
obli^toire partout , ne la rendit qu'après avoir 
tenu Parlement et États, et de leur avis elle fut 
publiée au mois de Décembre ia54 (i).. 

Une jpreuve évidente que ni la garde des ar- 
chives ^ ni. la délibération des lois dans le s anc i^s 
Parlemens, depuis nommés Etats-Généraux de la 
nation , ni la nécessité de l'assentiment des Hauts-* 
Barons n'étaient l'origine des vérifications et ep- 
registreinfeï»''^es ordonnances royales dans, les nou- 

' Telles coui!^ Souveraines , c'est qtie disicnhe de ces 
cours était Ub^ pour son ressort et pouvait don- 

..4ier ou refuser, l'enregistrement (2) ^ ce qui deve- 
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. {t} &ec. iilM.Drdpim., tom» t, pïïg, $j, n»U #*. 
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liait absurde du mometit qu'on en rapporte IW^ 
gine à une "Cause indiyisildement commune à toti* 
tes les provinœs. L'ordonnance de 1^47 ^^^ 1^ 
substitutions fidéicommissaires avait été enr^is* 
trée dans tous les Parl^mens à Texception de celui 
d'Aix; aussi fesait-elle loi pour la France entiè^e 
hors la Provence (i). S'il. ne se, fut agi que de 
conserver Texemplaire de cette ordonnance , de 
âuj^léer aux délibérations dans le Parlemoit ou 
à rassentiment des grandis vassaux ^ Fenr^istre- 
ment de3 douze autres cours souveraines du 
Boyaume aurait bien été suffisante ; il Êiul donc 
rechercher ailleurs la première origine de €e 
droit (%), 






(x) Merlin, EéperU de Jorlspr.y îb Toce sobstitatîob fidoco^» 
niÎMalIre, in iidûo. - 

(a>Ûne''aBfcicBn* Ordomiatioe . de miilippe-Ie-Bel » de' lagr f 
(Recoeil de* Ord, ». ^m* Jy s* 320J.9 paraîtrait autoriser nae es- 
pèce de refos d^enreidstreiiieiit et de remontrazDces aux Séoéchaiiz 

'ct.BaïUIsy'les' Parlemeos n'étsînt pas encore fixés. L*art. lo porte : 

/■ , 

-m OmÉes'sendscalli Tel bailUTÎ ceter^iine jnftticiarii regni nostri qoî- 
» bns nostre litere dirigantor, literas et mandata nostra diligenl«r« 

* » secondnm eàhun tènbrèmy exeqnantiir, Tel si catisam habeant 
» qaare ad ezeqaendcun non teneantnr » eam dicant impctrttnU 
» qiandatom rel Kteras , et ei offerÉmt' tradere Uteras suas super boo 
9 et tradaat , si reeipere Ti^aeriat fub sigiliii toît tCc. •U fltf daîr 



Rappelons-nous à cet efifet que les cours sou**» 
yeralnes n'étaient établies que pour les grands fiefs 
de la couronne et non pour le Royaume entier , 
tandis que c'étaient les ordonnances .royales qui 
«étaient présentées à Fenregistrëment , et que le 
refus d'enregistrer ou les modifications et restric- 
tions y apposées n'opéraient que pour le ressort 
de cette cour: et cette seule remarque suffît déjà 
pour faire entrevoir que ce droit n'avait rien de 
- commun avec l'assentiment de ceux qui partici- 
paient à la législation générale. Après que Mes 
Hauts-Barons avaient avisé le Roi sur certaine 
mesure d'administration, après qu'ils avaient con* 
senti un subside extraordinaire , ou tout autre apte 
qui devait être exécuté par les arriëre-vassaux où 
leurs serfs, nous avons vu qu'ils rentraient dans 
leurs fiefs pour obtenir l'avis ou le consentement 
de ces arrière-vassaux sui? les moyens de dégager 
la foi qu'ils avaient donnée. Les aides que çha-» 
que grand vassal avait promises au Roi citaient sou- 
mises aux États |)articuliers de la province qu'il to 
nait en fief, et c'est là que chaque arrière-vassal 



qui] ne 8*agit pas de l'eiiregistremeiit d*ordo^iiance8 générales , 
nais de ce 5pi*oa a depuis appelé rentérinement de lettres 
voyav^ 



sVngageaît envers son suzerain : s'il ne porvenaîc' 
pas à tirer de ces vassaux la somme qu'il avait . 
accordée au Roi , il devait vendre où hypothéquer 
ses domaines. La même marche devait avoir lieu 
pour les actes de législation , et l'ordonnance royale 
une fois publiée de l'avis des Hauts-Barons, ceux* 
ci dans leurs fiefs devaient en ordonner rexécu- 
tion, et ils appelaient leurs vassaux, qui avaient ' 
la faculté de faire des observations afin de mo^ 
difîer l'application de cette ordonnance (i). Ce* 
pendant la loi du Royaume étant par elle-même 
obligatoire, ils ne pouvaient se refuser à Tobéisp" 
. sance qu'autant qu'elle aurait porté atteinte aux 
devoirs du Roi envers ses vassaux ou de ceux'-ci 
envers leurs arrière-vassaux ; et si le lien féodal 
portait expressément les subsides auxquels le vassal 
était tenu, sans permettre de rien exiger au*delà 
que de son consentement, on n'était pas aussi 
exactement informé jusqu'oîi l'obéissance du vassal 
pouvait et devait aller (a): cette incertitude prê- 
tait à toutes sortes de prétentions. 



(i) V, oi'dessns, chap. 3, in notis« 

(2) Let Parlemens n'avaient aacime antorlré sur Tasslette des «{• 
tieê et de la taille, et ce fiit en vain ^ae des Seiguenrs réclamt- 
rent leur aatoiité et se pourTurent par j^>pel contre leur tsubçw 
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Lors donc que les cours seigneuriales furent 
partagées en deux sections , dont l'une, continuait 
d'être composée comme ci-devant, s'appelait Etats ^ 
et conservait les attributions les plus importai* 
tes; l'autre sous le nom de Parlement et formée 
de magistrats amovibles n'avait que le$ fonctions 
judiciaires ; on abandonna en même tems à cette 
dernière la charge d'aviser aux moyens d'exécu- 
ter les ordonnances royales, avec la faculté d'exa- 
miner si elles ne contenaient rien de contraire 
aux égards dus au vassal. Le Parlenpient de Bor* 
deaux, représentant à cet^ égard les anciens États 
du duché d'Aquitaine, devait autoriser Texéculioa 
d'une ordonnance royale de la manière la plu9 
utile' à ses administrés, après avoir vérifié qu'cQ 
rendant cette ordonnance le Koi n'avait pas excédo 
ses pouvoirs envers le Duc d'Aquitaine; le Parle- 
ment de Rennes fesait pareille vérification pour le 
duché de Bretagne; le Parlement de Paris pour 
Je duché de France (i) ; de même que les États 



y oyez rordonnance de Charles Y du 19 Oct. 13719 (Rec. def 
OrdpQn.». tom. 5, p. 43o), et celle de Charles VI du a4 Ûct^ 
i383 (ibid , tom* 7 , p. 28). 

(1) C*e8t diaprés les mêmes principes que la conr provincial^ 
-de HoUande , insUtuée p<Br les Comtes de la maison àt Bourgogne 
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de Bretagne répartissaient sur la province le sul>« 
side tel que Tordonnance , royale rendue ou censée 
rendue concurremment avec le Duc de Bretagne, 
Favait déterminé. Or les conditions de l'investiture 
de chaque grand fief notant pas les mêmes , 
il se pouvait que Fordonnance fût énr^istrée 
dans un Parlement, modifiée dans: lin second et 
rejetée par un troisième. 

Les Rois eux-mêmes encouragèrent souvent les 
Parlemens à réfuser l'enregistrement de leurs or- 
donnances j afin de se couvrir de ce refus auprès 
du S.« iSège, aux prétentions duquel les Parle- 
mens ne cessaient d'opposer une barrière insur- 
montable. C'est ainsi que Charles IX, en i56i , 
voulant colorer auprès du Pape les difficultés qu'il 



" et par conséquent modelée snr les usages français , réclama le Sor 
Joillet 1673 contre le Prince d*Orange> Gnillanme I.«r, le privi- 
lège de Tenregistrement , sons le nom A'attachd , par le motif 
qn*elle était jnge souverain de la province. Klmt, Hist. der Staats^ 
regering, deel i, hoofdst. 5, pag. 76 en 74, parait avoir mé«* 
conua cette prétention , £inte de comparaison avec les institutions 
de la France, et ne pas avoir saisi la différence du droît d*accor-* 
der Tattacbe mentionné à Tart. 221 de riustrnction de cette couk 
du ao Août i53i (Placards de Hollande, tom. 2 , pag. 'j^)p 
qui n'est >autre chose qu*un entérînenùienti d'avec le droit d>nre« 
gistiemtïnt des ordonnances» 



/ 



fêsait d'admettre le concordat , s'appuya du défaut 
et du refus d'enregistrement dans les ' cours dé 
y Parlement, et chargea son ambassadeur extraor- 
dinaire à Rome de représenter que rien ne pou* 
vait avoir force de loi en France qui n'eût été 
vérifié aux Parlemens, ce que le président du 
Ferrier , membre lui-même de la compagnie qui 
avait un si haut intérêt de soutenir ce principe ^ 
ne manqua pas de développer de la manière tSk 
moins équivoque. Il est moins certain que les 
Rois aient admis la nécessité de l'enregistrement 
pour leurs engagemens envers d'autres Souve- 
rains (i) ; et si le Chancelier Olivier dressa par 
ordre du Roi François I.«' un mémoire , pour 
iprouver que ses lettres patentes de 1 51:^3, conte* 
nant renonciation au duché de Savoie étaient nul- 
les par dé&ut d'enregistrement, les historiens ne 



(i) Cependant il est des exemples de traités , dans lesquels des 
puissances étrangères 9 afin de préyenir des difficnltés dans 
Texécntion , ont stipulé renregistrement. Robertson , Hist. of Enip.« 
Charles the y.ch , b. 4 , ad ann. i526. Mézerm , Hist, de Flran* 
ç(ûa L*r y tom. 3, p. 949 , éd. de i685. Dans le traité da 
Bf adrid dont] parlent ces auteurs , les précautions ne s'étaient pas 
bornées à renregistrement au Parlement , mais il y est également 
parlé de Tapprobation des États^Généraux et des Cours des comp» 
U^'f prcaye du peu de stabilité et de rincçrtitndt du droit pobl^^ 
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4îsen( pas quel fut la résultat de ce démêlé* 
Au contraire, il pai^aît que dans les grandes occa- 
sions, où il s'agissait non des lois ordinaires o\t 
d'affaires d'administration intérieure, mais d'une 
cessioii ttes grands fiefs , c'étaient les Etats eux-mê- 
mes qui connaissaient de l'étendue du pouvoir 
royal à leur égard. Lorsque le même François I.^Jf, 
après la malheureuse bataille dePavie, se vit con- 
traint de céder , par le traité de Madrid , le duché 
de Bourgogne à l'Empereur Charles V, ce rie 
fut point le Parlement de Dijon qui réfusa l'en- 
r^strement , ce ne furent pas les États-Géné- 
jraux du Royaume qui réclamèrent contre cette 
jaliénation , mai$ les députés des États dfi Bour- 
gogne ; ils remontrèrent au Roi (et c'est ce qui 
vient à l'appui de notre opinion) qu'il n'avait pas 
le droit de distraire ce duché du Royaume de 
France, dont il avait exclusivement dépendu de- 
puis dovîs: c'est le langage qu'ils tinrent à 
cette occasion (i). L'assemblée des Notables que le 
•Roi rassembla n'était nullement délibérante et comme 
£upplétoire aux États-Généraux : c'était simple- 



(i) JUézerai, Hist. de France (François I.«0 , aà ann* , iSA 
^Mçhertson , Hist of the Emp.-Charles the V*'^ « tom. a » pif» 
.3q8^ éd. ù% 17834 
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ment une réunion solennelle de tous les. grands 
de sa. cour pour assister à. la réception de 
Tambassadeur impérial ; et la seule circonstan*' 
ce de l'admission d'une députation des États 
particuliers d'une province, incompatible avec Ti* 
dée des États-Généraux , , en contient la preuve 
irrécusable. 

Les cours souveraines avaient encore d'autre^ 
prérogatives moins essentielles: elles seules, cm 
jugeant un appel , avaient le droit de mettre au 
néant l'appellation et ce dont était appel , tandis 
que d'autres tribunaux , quoique jugeant en cause 
d'appel et en dernier ressort, ne pouvaient pro- 
noncer que sur le bien ou mal jugé (i). Mais, 
sans vouloir entrer dans tous les détails qu^ 
pourraient entraîner ces rechet'ches minutieuses , 



(l) Merlin , Répert. de Jnrispr. , in voce PrésidiaL Cette règle 
proaye qne Montesquieu^ Esprit des Xxû^» iivre..%8« cbap. 33». 
•*e8t trompé en attribuant Torigine de ces expressions» mettre Vap* 
.pel au néant et mettre ce dont est appel au néant , à Tnsage d'un 
dooble combat judiciaire > premièrement, contre le juge qui avait 
renda le jugement , sur la validité de Tappel on de ce jugement , 
et en second lieu contre rintîmé, sur Vappel pour le fond du 
droit. En ce cas la même cbose aurait dà se rcncoulrer dans les 
jngemens des bailliages et sénécbausées. ^explication qu*en donno 
#fe Montlosier de la Mon. Franc . , livle 3 1 sect* i ^ tom. i ^ 
p* a5x , est extrêmement îngéniense. 
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il nou$ suffit d'avoir prouve, que les Parlemenif 
n'étaient que les démembremens des ancieiis Par* 
lemens ou cours seigneuriales^ qu ^avaient tenus 
les grands feudataires de la couronne ; que les 
États des provinces avaient conservé les attribu* 
lions administratives et avaient abandonné aux 
cours de Parlement les fonctions judiciaires , ainsi 
que la connaissance sûr la vérification et Fenre* 
gistrement des ordonnances royales , lesquelles pou» 
vaient être refusées comme contraires aux privi« 
lèges du grand fief ^ ou restreintes et modifiées 
dans leur exécution d'après ces mêmes droits, e£ 
qui par conséquent ne devenaient obligatoires 
• dans le ressort, que d'après un arrêt du Parloi» 
ment. 




CHAPITRE ONZIEME. 

Parlement de Paris. Cour ^îes pairs, Bemon- 
tmnces. 



I 



De toutes les cours souveraines qu'avait insti- 
tuées Pliilippe-le-Bel , celle dont la jurlsdictioH 
était la plus étendue était certainement le Parle- 
ment de Paris : d'ailleurs Bxée dans la ville capi- 
tale du Royaume , à portée de donner au Koî les 
avis qu'il désirerait dans le plus bref délai , cette 
compagnie avait une relation plus directe avec la 
J^miUe royale , que toutes les autres cours- Les 
Capétiens avaient été Ducs de France et Comtes 
de Paris longtems avant d'occuper le trône : les 
vassaux de ce duclié, qui avaient garni la coiu' 
seigneuriale du Duc de Fiance avant qu'il ne fût 
Roi , et qui continuaient à siéger dans les cours 
qu'il tenait à raison de ses domaines privés, de- 
vaient être plus particulièrement connus du Roi, 
et leurs intérêts tenaient de plus près à la Ëimille 
royale: le Parlement de Paris n'clant autre chose 



\ 
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que la partie de cette cour qui s'occupait de ren* 
di^e là justice, était ccimposé des dèscendans de 
ces mêmes Barons, qui avaient rendu la justice 
au pied du chêne de Yincennes sous la prési- 
dence de S.^ Louis; ils ne pouvaient qu'être af> 
&!Ctionhés. à. la maison royale et préférés par. les 
Bois de cette race. Cependant rien ne démontre^ 
comme on a plus d'une fois prétendu par la suite, 
que le Parlement -de-Paris fût le Parlement par 
excellence, celui dont émanaient toutes les autres 
^urs souteraines (i). 

Ce n'était, point l'autorité judiciaire de la ocHir 
4enue par le Roi qui lavait été démembrée des 
États-Généraux . pour la confier à un Parlement : 
dans ce cas, 'sans aucun doute, le Parlement n'au- 
rait pas été celui d'une province , mais du Royau- 
me entier^ il aurait. été SDpérieur à toits les au- 



i4«^ 



(l^ Iiet antenra let plus accréilités qui oot traite de. llû^toire dn 
Parlement , qaelqn^opposés qu'ils fussent aux prétentions des coors 
'comme l'Abbé Mahly , ne se sont presque jamais défaits de cette 
Idée, -et' se parlent ea général- que da Parlement. Ge qui doit fiJre 
conuaitro -dn premier coop^*œU cçmbicn l^r aatorité était peu 
fondée 9. e'est Végalité des antres cours, souveraines , établies quelqoe- 
ibis avant la réunion des provinces à la couronne de France. 
St'bnav^t nommé partout les Parlement an pluriel , toute !*&- 
IsiWB itat«iti4if£ar«. . ^. . «:' , 
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très; il aurait dû recevoir les âpjf^ls -de ces Par* 
lemené ^ dé la mêine autorité ^e le Rôi de 
France avail^^eçu en sa coàr les appels du Duc 
d*Aqtiîtatne et dti Comte de Flandre (i)'î mais 
les Parlèmens ti^avaient d'antôrité que dans- les 
^ands fîeÊ, des États desquîels ils étaient dis^ 
traits ,'et par conséquent n^avaient ailcun- droit 
ni sur lès gràinds vassaux de la couronne, ni sur 
les jugement 'rendus dans leurs fiefs^ Chaque grand 
vassal ne répontdait que devant la cour composée 
des autres '^réûàds Vassaux et tenue par le Roi en 
persoÂiié , '^Vaiit'lé'' Parlement de -k pation , lequel 
ne siégeait ni à Paris ni à Bordeaux , mais exclusive- 
inent 4aiis fe^ sein' "àes État9^ié»éraux. IX)rsque le 
«Boi Edouard ni- d^Angleteï^re , folrma dés préten- 
^ions '^ur ta oburonné de'Vi^nte, après la mort 
dé âfôrlès âè'yatçis, en i3â8, ce fat aux États- 

. r 
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(l) n parait qae TAcpiitame oa daché de Guyenne ayant été 
cooffnis sur les Anglaia et rénni an domaine royal, les &oi« ont 
prétenda que let appels pouvaient' être portés an Parlement de 
Paris, même sprès que ce doché eut été rétrocédé . anz Anglais, à 

ntL^pênt, àkf'BimififftMn an B«o d'Anjoti, lién|enaBt-|éi^éral 
pour le Roi en Languedoc, dm 14 JauT. i^9i Ae^beU dBsiI:llh 

Ntoùn. , Uftàl'ê,i'fÊg,^ifOo, n est vrai qnedéi^ors on iné|itait 
Me'^oafiéqner^a^atèt. la Guyenne at qâ'on iwaiemblMt àm.^" 
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Généraux. qu'A, adressa se$^ demandes ; et Ie'mêa)# 
Prince ayant eux quelques «difScultés en ]3a9 au 
sujet de Thoimnage solennel qu'il rendit au Roi 
de France pour le duché de Guyenne et le comté 
4e Ponthieu , il lui iîit répondu que s'il se croyait 
lésé il pouvait se pourvoir , non devant le Parle- 
ment, mais devant la cour des pairs (i). Robert, 
Comte d'Artois , ne fut assigné , sous le même r^e , 
que devant la cour des pairs , et le Roi i^ndit 
l'arrêt : les disputes sur la succession au duché 
de Bretagne , toutes les causes qui conoernaient 
les gt*ands vassaux, ne, pouvaient être tei^niiiéei 
ailleurs. 

Dans cette: cour royale il s'était opéré insenst» 
blement une révolution . importante. En. principe , 
tous ceux qui tenaient immédiatement des fie& 
de la couronne iiy^iiBi\t :Contracté , comme tous les 
vassaux, l'obligation d'assister à la cour de leur 
Seigneur ^ et IfiL-Rpi^pouyait^ jjidigtinctem§pt Içs 
appeler pour l'aider de leurs conseils (a). Ce- 



•» ♦ 
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■ ••' il .1. » •••i»> )• ....-- , ^ 

(i) Métemù, ^itlU[à» Fraïufé (Gh«rleiilp-Btlâ,:4lAjmn, ^STSjt 
Wiîliplin tJQfciValoîf» ad ann* iSSg)* : ««^ •>■. > ..^ ,..•. .f « .v-. 

' • (»)* Aiask-eii iax6 » locs rl*iui jtigcmetit .feodii. «ut^e J^c^ ct,,ft 
fttfoÈm^ ooBttt BlMiche Comtesse de Champagne^ .pu .»roai!f^*AT<^ 
^^«e de Alieiiiu^ l«s& Évéquet de Gliàloiia.y « d'^As^^tç ^ de]^ 



pendant nôtis avons vu cortraent, lors àxi chan- 
gement de la dynastie régnante, sept des plus 
puissans vassaux de la couronne se réunirent et 
élurent Roi l'un d'entr'eux , à la place des descendans 
de Charlemagne ; rien de plus naturel que les six 
autres Seigneurs exelrçkésent sous son règne une 
influence plus piarquée que les autres grands 
vassaux : ils formèrent une espèce de Ck)nseil privé 
du Roi et prirent, par la suite ^ le nom de Pairs 
de France : déjà nouis avons vu que les Rois 
adjoignirent à ces six Pair^ laïcs, six autres Pairs 
ecclésiastiques , et les douze Pairs de France com- 
posaient de droit la cour que le Roi tenait, soit 
pour Tadministration du Royaume, soit pour le 
j\igeinent des causes réservées à sa cour. Ce n'est 
pas que les Rois ^n'appelassent souvent d^autrcs^' 
grands vassaux ou des officiers de leurs maisons à les. 
assister de leurs avis (i) ; mais les Pairs, par leur 



*ieax et plusieurs autres ; Le Dnc de Bourgogne ; les Comtes de 
Ponthieu., de Dreux , de Bretagne, de S.^ Pol, de loignîac , d^ 
Beanmont et d'Alençon et le Sênéclial d*AnjoU, comme Pairt oa 
jugea d6 la ceur royale : du Cange \n voce sithmonercm 

(i) Un célèbre arrêt rendu par la cour royale y c'est^À-dire par 
le Roi et tous les grands yassaux, en 1224, a confirmé le droit 
des grands officiers de la maison de juger conjointement avec les 
i^uira. Cet arrêt prouve de plus qa'eo cm de dillerends entre 1m 

3, i3 
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prépondérs^oe, obllnrent une espèce de préséance; 
et peu-à-peu 9 à mesure que les droits du Roi, 
comme Roi de France, commencèrent à se coih 
fondre avec ceux de ce même Roi comme Duc 
de France , Duc de Normandie ou Comte dc 
Toulouse , les Pairs se séparèrent des autres vas- 
saux immédiats de la com*onne, et parvinrent à 
concentrer si\r eux toutes les prérogatives qu^an- 
ciennement ils avaient eues en commun avec ces 
vassaux immédiats , lesquels > furent confondijs 
avec les Barons des domaines royaux ou des grands 
fiefs réunis à la couronne (j). 

Cet abaissement des vassaux immédiats de la 
couronne au rang d'arrièrevassaux fut d'autant 
plus facile, que les Rois, en réunissant successi- 
vement à la couronne toutes les anciennes pairies, 
élevaient à cette dignité ceux des vassaux immé- 
diats ou même ceux des arrière-vassaux, quipou- 



Paîrs oa vassaax appelés à juger ane canae , oa bien lorsque le 
Koi ne Yoolait pas adopter leor opinion , la convocation générale 
de tons les g^tmds vassanx, la conr royale plénière, ranâen 
Parlemeiit^ semblable à celui d'Angleterre avant le règne d*ÉJoaanl I » 
terminait la question. V* cet arrêt, rapporté par du CattgCf in voct 
Par. 

(z) y. Mabl^ , Observ. sur THist. de France, livre 3 , cb. 0* 
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iraient y prétendre à raison de leur puissance , et 
que cette puissance même aurait pu faire craindre^ 
C'est ainsi qu'après avoir réuni à la couronne le 
comte de Toulouse et le duché de Normandie^ 
Philippe de Valois érigea sept nouvelles pairies ; 
le duché même de Bretagne, qui n'avait été qu'un 
arrière^fief, puisqu'il relevait du duché de Nor- 
mandie, fut également une pairie. D'ailleurs les 
Vassaux immédiats, s'ils avaient l'obligation de 
venir aider le Roi de leurs conseils lorsqu'ils 
étaient appelés , n'avaient pas le droit dé siéger 
soit au grand Conseil du Roi, soit aux séances 
judiciaires qu'il tenait; et bien loin d'être mé-* 
oontens de ne pas être convoqués, cet oubli leur 
épargnait ' beaucoup de fraix et de difficultés : la 
seule ehose dont ils auraient pu se plaindre , . 
était que d'après cette nouvelle organisation leurs 
causes, qui auraient dû être jugées par le Roi 
dans sa cour royale, né l'étaient plus que dans 
la cour du grand fief, c'êst-à-dire depuis le d^ 
membrement de cette cour, par le Parlement (i). 



ttÊÊimmÊmmmmmm^mtmÊmmmfm^ammÊmmmmmmmmmimm^^mmm 



(i) Dans ehaqae Parlement la Grâiîid*«Gliainbro était conAdéréê 
comaM la partie la plus essentielle da tribunal : oelles des en« 
poètes , des requêtes et les chambres criminelles n*en étaient qna 
d«s émanations : a«ssi la Grftad'«*Ghuik« éutlt'^ljia présidéa pat 
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'iHais cette Imiovation , lors-même qu'elle eut été 
désagréable à un de ces vassaux immédmts , était 
appuyée de lautorité du Roi et de tous les Pairs ^ 
qui savaient bien lui imposer silence, soit par la 
crainte y s'il n'était pas redoutable, soit en le fe- 
sant participer à ces avantages et en l'élevant à 
.la pairie , si on craignait sa puissance. 

XiCS Pairs eux-mêines ne pouvaient s'opposer & 
la création des nouvelles pairies. Nulle loi n'avait 
justifié leur privilège exclusif; les Bois avaient 
toujours conservé la faculté d'appeler tous ceux 
de leurs vassaux et des officiers de leur maison 
qu'ils avaient jugé convenable , et s'étaient main- 
tenus dans l'exercice de cette faculté : d'ailleurs la 
réunion successive des pairies anciennes fournis- 
sait un prétexte plausible et assurait aux Roîs-^k 
pouvoir nécessaire pour contraindre ceux des ah- 
ciens Pairs, qui restaient, à reconnaître les nou- 
veaux créés par le Roi. Toutes les anciennes pm'" 
ries furent réunies à la couronne, et à i'exeep- 



le premier Présiâénty et les aatret cbambres s*y réanîssaient ea 
assemblée générale» C^t donc à cette origine que revKmtiiit le 
privilège, des gentilshommes d*étre jngés par la Grand «Chambrt 
dn Parlement auquel la oonnaiasaiice de lenr canie àppartensU* 
f^OBib, GnBÛaeUf d*Ao&t i6;P| titre i, art ait . 



(m ) 

iitm des soctes dir Roi, où les douze Pairs étaietrt 
représentés par des Seigneurs nommés à cette oc-» 
easion et seulement pour cette cérémonie, ainsi 
que des titres accordés à des Princes du sang 
royal , tous les Pairs, n'étaient que des Seigneur» 
élevés par la faveur du Rxn à cette dignité ; et si 
les. Pairs de France eussent conservé leur ancien-» 
ne autorité, comme l'ont fait ceux d'Angleterre, 
on n'aurait vu dans l'assemblée des Pairs, que ce 
cpe les Anglais appellent Harems by wrU (i). 
Uae différence considérable entre les Flairs français 



(i) La diffifitenoe des aneiens Pairs d^hvet; cens qnl tenaient des 
pakies njouttalleiiBeiit créées était trop saillante pour ne pas être 
remarquée: aidwsi lorsq^ae le Roi consulta .le Parlement snr la cout 
doile à tenir dans le procès criminel du Duc d*Aleo€on, la troir 
êUae (|iiestiou fat: «Yent aussi savoir si mondit Seigneur d'A- 

• lienço» tient son dnché en pairiei et supposé qn*il tienne en pai« 
» ctef 8*i] doit |oiqr de pareil privilège et prérogative, que feroit 
M ncQ des douze Pairs de France tonchant sa. personne » et la quai 
trième : « s'il s*étoit trouvé que les Pairs deussent être appelez 4 
» son procès y le Kôy i«eat sçav<^ sî les autres Seigneurs du sang 

• tpû tiennent cb pairie , et ne aon^ paa te^ douze Pairs doivent 
» aossi tsti9 nécessairement i^pelez > et s'ils doivent 9 <|nant à ce, jouii^ 
it des honneurs et prérogatives desdits douze Pairs ou non». Les 
réponses ayant été favorables aux nouveaux Pairs, il ne resta 
guère aux donae Pairr db France, ou à- leur rc^^réseutans , 'vie 
IcnriL .|iriro|«iiTe8 '«m Mcm dn Itoi. ' 
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et ceux de la Grande-Bretagne devait son ori- 
gine à la direction qu'avait prise, relativement aux 
arrière-vassaux, la marche des affaires administra- 
tives du Royaume. En Angleterre, les arrière-va&* 
saux des grands fiefs n'avaient participé au gou- 
vernement que par l'intermédiaire du Haut-Baron 
qui siégeait dans la Chambre-Haute du Parlement ; 
ceux du domaine royal, auquel tous ces grands 
fiefs furent réunis par la suite, fesaient partie 
des associations ou bourgs , auxquelles les com- 
munes fîirei^ admises à une époque plus récente; 
ils formaient la Chambre-Basse du Parlement : en 
appartenant à la nation , ils cessaient de faire 
part de leur grand fîef , et le véritable lien du 
système féodal était dissous ; ils siégeaient) du moins 
par représentans , au grand Conseil de la nation, 
mais ils abandonnèrent les assemblées dies conseils 
du fief; une réunion d'États-Généraùx de la nation 
remplaçait les États des provii^ces, et les arrière- 
vassaux , en cédant aux Hauts-Barons les avantages 
de la pairie, se cdnfondirent avec le tièrs-étàt. En 
l^rance, les Pairs formaient le grand Conseil ad- 
ministratif et judiciaire du Roi ; chacun tenait dana 
son fief les États , c'est-à-dire ésl cour seigneuriale , 
où il appelait tous ses vassaux; les vassaux im- 
médiats de la couronne , qui n'étaient pas de puis« 
Sance à se ranger avec les Pairs , étaicfnt éQxrté» 
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ivL Conseil) mai$ ils ne poiivsjeht' âtâpe néglige» 
dans les <M)n vocations des Éta^s-^népaux., lors< 
qu'on voulait qu'ils consentissent à des sacrifices ex-^ 
traordinaires: rabaissés au niveau des arrière-vas- 
saux et ne pouvant, comme en Aiigieterre^ se fai* 
re représei^er à défaut d'association entr'eux , ils 
vinrent en personne aux États-Généraux , comma 
les arrière-vassaux du domaine avec lesquels on 
les avait- confondus : et les États-Généraox de la 
France, au lieu d'être composés de Chambres ^com- 
me le Parlement anglais, fut composé d'ordres» 
Le clergé s'était depuis longtems constitué en .or« 
dre séparé, et la raison en était évidente: il n'a- 
vait pu réussir à acquérir en France la puissance 
qu'il avait obtenue en Angleterre et en Allemagne, 
où les ecclésiastiques avaient des grands fiefs de 
la couronne ; pour être de quelque influence il 
devait se réunir; les Pairs ecclésiastiques, qui te- 
naient leur pairie de la volonté des Rois^ et non , 
comme en d'autres pays , de leurs possessions , 
se réunirent plutôt à cet ordre qu'aux autres 
Pairs ; et cette division naturelle entre les Pairs 
inâmes les empêcha de se réunir contre lei ar-v 
rière-vassaux. Dans la Grande-Bretagne^ les Pairs ^ 
tant ecclésiastiques que laïcs , formaient une auto*- 
rité imposante , et tenaient la balance aux arriè- 
re-vassaux et aux communes : en France, ils n'é- 
taient que les principaux membres de Tordicc du 
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clergé et dé celui de }a noblesse; conjointement 
avec les ecclésiastiques non Pairs et les arrière-> 
vassaux, ils étaient opposés au tiers-état. 

Gep^dant la cour des Pairs, seul juge de tous 
les procès qui pouvaient concerner ces grands, 
feudataires, se trouvait isolée au milieu de la ré-, 
volution générale ^ qui avait placé la connaissance 
de toutes aflaires judiciaires entre les mains ^es 
tribunaux permanens. Les mêmes raisons, qui 
dans toutes les autres cours avaient concouru 
pour rendre nécessaire la coopération des clercs 
existaient pour ce tribunal auguste ; seulement 
la rareté des cas qui se présentaient pour être 
jugés ne permettait pas de fixer un tribunal 
permanent pour ces affaires. Du moment que les 
causes étaient trop ardues ou trop embrouillées 
pour être jugées par des Seigneurs peu versés 
dans les formes de la procédure ou la disposi- 
lion des lois ; du moment que ces Pairs se trou«> 
vaient incapables de juger par eux-mêmes, il Êd-. 
lut songer à leur adjoindre des personnes capa- 
bles de les assister; et certainement personne n'a* 
vait plus de titres que ceux qui étaient déjà ho- 
norés de. la confiance publique et qui remplis- 
saient les charges éminentes de juges souverains. 
Les Parleniens furent donc appelés à la cour des 
Pairs, comme les clercs l'avaient été dans les 
, cours seigneuriales , pour éclairer par leurs lut 
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Hiières les Hauts-Barons (i). La cour des Pairs 
ne se tenait qu'en présence du Roi , qui avait sa 
résidence à Paris: c'était donc d'ordinaire le Par- 
lement de Paris qui assistait la cour des Pairs. 

Le premier exemple d'un jugement rendu cont 
tre un Pair de France, et dans lequel il est Êiit 
mention du Parlement de Paris /est le fameux 
arrêt rendu en 14^0 contre Charles, Dauphin de 
France, depuis Roi sous le nom de Charles VU: 
et les circonstances de' cet arrêt prouvent tout ce 
que nous avons avancé. Après qu'une assemblée 
de grands Seigneurs , d'Évêques et d'officiers de 
la maison royale, sous la présidence du Roi en 
personne, eut entendu la plainte^ le Chancelier 
promit au nom du Roi bonne et biieve justice : 
cette assemblée était en effet une convocation de 
Notables , quoiqu'elle soit souvent qualifiée d'États^ 
Généraux ; il est assez indifférent de.' reebercher 
si les Conseillers au Parlement y assistèrent ou 
non , puisqu'elle n'eut aucun résultat judiciaire. 
JPe Dauphin fut cité, et l'arrêt prononcé contre 



i >■ 



(i) L'adjonction de ces liommet de robe était si pén nécessaire, 
qae dans Tassignation donnée- an t^rince de Galles, dit le Prineè 
lïpir , ponr comparaître devant le Roi de France dans la Chambra 
des Pairs , il n>st fait ancnne mention da Parljcnient \ qnoiqne les 
Pairs fassent convoqués à Paris, et qtke le Pailexncnt ciî^ât de- 
puis 3j^ ans. 
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lui, par contumace, fut rendu par la cour des 
Pairs et le Parlement de Paris ^ dont cette cour 
avait voulu prendre l'avis. Le Parlement de Paris 
fîit si peu reconnu avoir part à la jurisdiction 
sur le Dauphin , que l'assignation fut donnée à 
comparaître devant la cour des Pairs et à la Table 
de marbre y qui était étrangère aux lieux oii le 
Parlement tenait ses séances. Environ quarante 
ans plus tard le même Dauphin , devenu Roi , fit 
juger un autre Pair de France et Prince du sang, 
le Duc d'Alençon, et tint, diaprés l'avis du Par- 
lement qu'il avait consulté sur la procédure à 
suivre, la cour des Pairs à Vendôme (i) : les Con- 
seillers du Parlement de Paris , dans le ressort 
duquel on se trouvait^ y assistèrent, ainsi que des 
maîtres-de-requéte et d'autres magistrats , mais 
ils ne siégeaient point avec les Pairs et grands 
vassaux (a)» 

' Insensiblement la cour des Pairs s'identifia avec 
le Parlement de Paris ; les Pairs furent considérés 
comme conseillers-nés du Parlement, et siégk*ent 
en sus du nombre déterminé de juges , tandis 
que le Parlement concourait avec les Pairs pour 
juger toutes les causes civiles ou criminelles, qui 

(i) Cet avis est rapporté d*après Ju TiUet -par d'fabfjr, Obserr, 
inr lllist. de France, livre fi, chop. 5^ not. 3r. 

(2) Voyez à ce &\k\vX le Recueil ^es Ordonnances , tom. x4y 
^. 46S et tnivantes. 



( *o3 î 
pouvafent concerné!* directement lés Pairs . du 
Royaume : et on vit" aiTiVér le contraire Vie <» 
qui avait eu lieu en Angleterre. Nous avons vu 
que la justice royale, le démembrement de ran«< 
cienne cour du Roi, aula régis ^ s'était successif 
vement eûij^àrée de l'administration de la justice 
dans les graàds fiefs; en France, ce fut la cour 
du domaine royal , qui parvint à se rendre 
maîtresse de la ju^ice qui avait été rendue dans 
la cour du Roi: en Angleterre, la justice royale 
fr'était mis» en p€>ssessîon de celles des grands 
vassaux; en France, la cour du Duc de France 
usurpa celle du Roi« Cependant le Parlement de 
Paris , quoique formant la cour des Pairs du 
'ïloyaume,, rfavait pas osé déployer toute l'autorité 
que, dans-, le principe, cette co\ir devait avoir; 
s'il s'était constitué juge des Pairs du Royaume^ 
tant au civil (i) qu'au criminel, il n'entreprit jamais 
de recevoir des appels de leurs cours Souverain 
nés : et ce qui prouve que malgré toutes ses pré- 
tentions, lé Parlement de Paris sentait fort bien 
que^ même en assistant de ses conseils les Pairs 



(i) T. les 'letirés de Charles Vil da i5 Mai 1449, et celles 
fie lonî» XI dtf i3 Cet. 1463, du 14 Dec. i464 et da i5 
Janv. \\^, Rec. des Ordona.y tom* i4i p* 5o; et tom. 16 „ 
p» S71 278 et 455^ 



du Royaume, il n'était point 1» véritable coâr 
des Pairs, c'est qu'en jugeant le Duc de Bretae^ 
gne ou celui de Bourgogne , jamais il n'avait osé 
^uger les arrêts du Parlement de Rennes ou de 
Dijon (i). 

Lors donc que^ par la suite,, des prétentions fîir 
rent élevées par les Pairs conti^ les Pademéns , 
ou par les Parlemens contre les Pairs., c'est qu'pu 
avait oublié la première origine du Parlement (a). 



(i) Ge n'èit qae- dans ce sens étroit qu'il i^nt entendr» les «Zt 
lucessions » que nostredit court de Parlement est, souTeraine et 
» capital de par Noos de tont nostredit Royanme « et y respoii* 
» dent ei obéissent tons noz parens, les Pers^ nac&y Comtes et 
» astres grans Seigneurs de^ notre- Royauine » cèrniiU^ à Nous el 
» à Qostre justice souveraine à laquelle tous cepljs. ^ uostredi^ 
a» Royanme sont subgets » ^*on rencontre dan3 . des lettres de 
CSiarles VII du a6 Mars x44^elativemeut k l'Université de Parii, 
qn» prétendait ne pas être justiciable da Parlemmt. Rec. des Ot^ 
dpun. f tom. i3 ,. pag. 458» 

(a) Dès le i5 Oct. 1463» le Roi Louis XI donna une dédauH 
tion, insérée au Recueil des Ordonn., tom. i6, pag« 87 et 88, 
portant qne les Pafirs de France ne doivent répondre et ressortir 
qQ*aa Parlement de Paris, dans laquelle sent exposés les motifii 
de la pétition du Dn« d*Angou1énw, et entr'autres, que lors de 
soa inatjtuiion le Parlement avait été composé de cent Conseillers , 
y compris les Pairs et les Princes du sang , et que ce privilège 
fut reconnu dès^lors : assertion évidemment démeutie pAr les. oi^ 
donn&nces qne noua avons alléguées ci-<lessus« 



tTn Pair, qui siégeait à la cour du Roi en vertu 
de sa naissance et de son fief, qui relevait immé- 
diatement de la couronne, devait avoir la préséance 
et tous les avantages sur celui qui n'y était ad- 
mis que par la nomination du Roi ; et cette 
déférence était due à plus forte raison par le Par* 
lement de Paris et tous les membres qui le com- 
posaient , attendu que le corps entier n'était 
reçu d^s la cour des Pairs ,^ que pour assister 
les Seigneurs de ses lumières, et qu'on aurait 

•s 

pu, du même droit, y appeler soit un autre Par- 
lement (i) , soit d'autres magistrats eoiyointe- 
ment avec le Parlement de Paris (a), ou même 
à son exclusion. Néanmoins les Rois soutenaient 



(i) C'est ainsi qoe François t.^' tint nn lit de jnstîce an Pat^ 
Icmeat de Ronen, le 2 Aoàt 1617 , et Charles IX un autre hVL 
même Parlement, le 17 Aont i563. C'est dans ce Ut de jnstictf 
qtCil fit déclarer sa majorité: le Parlement de Paris fit des remoa* 
trances, mais elles furent mal reçues. Hist. de tle Thou, livr. 35* 

(a) Clonune dans le lit de justice tenu par François I.*i'y le 16 
Dec. 1627 , où assistèrent le premier Président et trois Gonseilleti 
dn Parlement de Toulouse, le premier et second Président et nn 
Conseiller du Barlement de Rouen y le premier Président et nm 
Conseiller du Parlement de Dijon, nn Président et deux Conseil- 
lers du Parlement de Grenoble, un Président et deux Conseillera. 
du Parlement de Bordeaux, et deux Conseillers di| Parlement 
d'Aix arfc \s^ Parlcaineat de Pari* en cor^ir. 
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sdirvent le Parlement et tâchaient de reudre là 
fusion de la cour des Pairs et du Parlement plus 
intime. Tant que les Pairs furent grands feuda^ 
taires et les magistrats amovibles à volonté, ils 
contenaient les Pairs au moyen du Parlement; 
lorsque les pairs furent des Seigneurs sans puis«> 
sance chez eux , ils servirent pour réprinier \eà 
Conseillers devenus propriétaires de leurs charges: 
et cette politique ,des Rois explique plusieurs 
honneurs accordés aux présidens du Parlement 
à l'égal ou même au-dessus des Pairs. 

Ainsi que les autres Parlemens, celui de 'fyrià 
vérifiait et enregistrait les édits et ordonnances du 
Roi; quelquefois^ avant ou après Fenrc/gistrement, 
il adressait au Souverain des remontrsuices sur 
Tutilité ou Fexécution de ces édits (i). Il ne 
paraît pas que ce fut par un ^privilège exclusif 
que le Parlement de Paris exerçait cette &culté; 



(i) Le droit des reinontrances n'était pas exclusif an Parlement ^ 
et les antres corporations se permettaient c[nelqnefois de sonmettre 
an Roi lenrs di/Bcnltés : c'est ainsi qne rUniversité de Paris fit des 
remontrances à l'égard des finances an mois de Février z4i}: le 
Parlement regardait son droit si peu établi, qn*il ne Tonlnt p«» 
y joindire les siennes, attendu que c'était à lui à faire justice et 
non à la requérir. Màbi^ , Observ. nur l'Hist. de France , lir. 6| 
«h. 5 9 not« S* 



au :contralre , c'était un droit commun a toutes 
les cours souveraines et presqu'inséparable de la 
vérification : mais le Parlement de Paris étant 
près du Souverain,, avait toujours l'avantage de 
pouvoir faire présenter ses remontrances par une 
commission, au lieu que les autres cours ne 
pouvaient que les adresser par écrit: ce Parle- 
ment avait d'ailleurs des relations bien^plus in- 
times avec la cour et les intérêts directs] du Roi , 
dans le3 domaines duquel il était fixé. 

Du moment que le Parlement de Paris , en se 
réunissant avec les Pairs, eut commencé à rem- 
placer, à quelques égards, la cour que le Roi te* 
nait anciennement avec les grands vassaux, ses 
vues commencèrent < à se porter plus loin , et il 
jugea qu'il .ne devait pas restreindre ses renom- 
trances et les modifications de l'enregistrement aux 
intérêts du duché de France, mais qu'il pouvait 
s'occuper de ceux du Royaume entier (i). Quel- 
que peu de fondement qu'eût la prétention du 
Parlement de Paris de représenter les États-Géné- 



(i) Sons le règiie de Françoû !.•', le Parlement de PerU ue- 
coanaissait encore qo'U n'avait le droit de faire des temofk* 
trai&oefl que fnr dei édita concernant la justice on le domaine* 
JinM^j^ Ol^err* ftsr rfiiau de France , livre 7 , di. 3 , mot, .i6» 
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taux, ùu d'èlre, selon Texpression usitée , les États* 
Généraux au petit pied , elle ne laissa pas que d'être 
accueillie favorablement. Les Rois voyaient bien plus 
;de moyens de &ire adopter au Parlement les me- 
sures qu'ils désiraient voir suivies , qu'aux États- 
Généraux, dont la tenue offrait toujours quelque 
danger pour l'autorité royale par le pouvoir 
-qu'elle aurait pu lui opposer; la nation, qui voyait 
les États-Généraux toujoui^s désunis , les trois 
ordres empêchant toute espèce d'accord , et qui 
avait quelque raison d'espérer plus d'appui dans 
un corps permanent, préférait que le Parlement 

m 

eût l'occasion de rappeler de tems en tems aux 
Rois leurs devoirs (i), plutôt que de recevoir lés re- 
présentations plus puissantes , mais bieii moins sou- 
vent renouvelées des États-Gténéraux , dont les a$- 
seinblées étaient toujours turbulentes et rarement utî*. 
les. L'intervalle qui séparait les assemblées des États- 
Généraux, fît admettre les remontrances des P^- 



>— — .*— »^— ■^^■— <^ I n ■ 



(x) Les remontrances dn Parlement étaient tellement reconnues 
n*étre'que des représentations au Koî, qui ne Tobligeaient en 
rien y que LoiiiS XJV ordonna qne les Parlemens seraient tenns 
de commencer par enregistrer les Ordonnances , sauf à présenter 
leurs remontrances après avoir obéi : voyez les édîrs de 1657 et de 
1673» Ces édits furent sévèrement' maintenus pendant son règns. 



( ^°9 ) 
lemens sur tout ce qui pouvait concerner le 
Royauaie entier (i) ;. et ces remontrances firent 
supporter le peu de fréquence et la discontinua- 
tion totale de ces . assemblées ^ pendant plus de 
cent quatre-vingts ans. 



<^m 



(z) L*égalité des Parlemens , en matière de remontrances , est exr 
pressément constatée par les ordonnances qae nous venons d'allée 
gner^ et surtout par celle du 34'Féyr. 1673. » Les remontrances, » 
y dit le Roi» «nous seront faites ou présentées dans la huitaine 
».par nôi cours de notre bonne ville de Paris ou antres qui se 
•» trMiTeront dans le lien de notre séjour , et dans sis: semaine* 
» par not ftutres, cours de province. » 
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CRAPITBE DCXJZIÈIIE. 



Uùs de justice. Conseil privé. 



Si les Rois voulaient bien permettre aux Par- 
lemens, et surtout au Parlement de Paris, de se 
regarder comme des États-Généraux au «petit pied^ 
et de paraître opposer une autorité piiîs!!(ante aux 
entreprises du pouvoir royal, ils ne voulaient 
pas que cette opposition fût assez forte pour les 
empêcher de rendre telles ordonnances qu'ils 
jugeaient devoir faire adopter. Il aurait été assez 
peu important aux • Boîê de différer la tenue dés 
États-Généraux, si les Parlemens, dans rintervaîle, 
avaient eu le droit et le pouvoir d'entraver l'exer- 
cice de leur volonté. Aussi connaissait-on plusieurs 
moyens de faire sentir aux Parlemens leur véri- 
table place , d'abaisser leur orgueil et même de 
paraliser tous les avantages qu'on aurait pu se 
promettre de leur opposition ou de leurs remon- 
trances. Nous ne parlons pas des lettres de jus- 
sion oiji ordres spéciaux du Roi, des lettres de 



(an) 

cachet et des exils., dont on se servait souvent 
pour engager les Présidens et Conseillers à une 
obéissance aveugle et soumise/ ou pour punir l'o- 
piniâtreté des récalcit{*ans et intimider les plus 
faibles : ces moyens n'étaient employés que contre 
les individus qui composaient le Parlement , et 
ne pouvaient êl^e considérés que comme des 
abus du pouvoir arbitraire: mais il y avait des 
moyens réputés légaux contre le Parlement en 
corps, qui lai rappelait qu'il n était qu'une cour 
de justice démeipbrée de l'ancien Conseil féodal 
du Roi ou du grand vassal. 

Lorsque le Roi réunissait les Pairs et les Hauts* 
Barons, composant sa cour royalci, réunion à la- 
quelle le Parlement fut admi^ postérieuremept , 
et qu'il «'agissait de quelqijie objet de haute im- 
portance, la séance était tenue avec grande, so^ 
leniiité :' le Roi y paraissait dans toute sa puisr- 
sancé, environné des grands officiers de $a maisoa 
et de ses gardes ; il siégeait sur un trône couvert 
d'un dais , et ce trône prit le nom de lU ^ d'après 
lequel toute la séance était appelée lU <h jusli^ 
ce (i)»: Ge3 lits de justice, fréquens dans les pre« 



w^am^mm 



(ï) Ordonnance de Phaîppe-1e-Lohg du 17 Noy. i3i8; art 17, 
Aecueil déi Ord., tom. i, p. 67^. 
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toiers tems, touteslésfoife qu'il était question d^unef 
cause importante , comme du procès de l'un des 
Pairs /devinrent plus- rares par la suite , et dé- 
générèrent enfin dans des assemblées dont le seul 
objet était de faire enregistrer des édits ou des 
ordonnances, que le Parlement avait refusé de 
vérifier comme contraires aux lois , aux privilè- 
ges ou à l'intérêt de l'État. 

Tant que la cour du Roi conserva sa première 
institution, et que, éomme toutes les cours féo- 
dales, elle était composée du Roi comme Seigneur 
suzerain , de tous les Hauts'-Barons ou vassaux 
imm^iàts- qu'il avait bien voulu appeler pour 
tenir sa cour et l'aider de leurs avis, et de telles 
autres personnes comme officiers de sa maison', 
ou clercs dont il désirait connaître ropinion , celte 
cour ne formait (pi'un Conseil dont le Roi pou- 
vait, selon sa convenance, adopter ou rejetter les 
délibérations. En matière d'administration comme 
en celles de jugement, le Seigneur n'était pas tenu 
de suivre les avis de ses vassaux , et sa décision 
seule était obligatoire: ce n'était que dans lef 
cas: où il exigeait des- vassaux des secours {)écu- 
niaires ou autres non stipulés dans les clauses 
expresses ou tacites de leur investiture , qu'il avait 
besoin de leur consentement. De même aussi, 
quand la maxime fut généralement adoptée , que 
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persanne ne pouVak être jugé , que d*après Tavis 
de ses pairs, le consentement ou la déclaration 
conforme des grands vassaux devint nécessaire 
pour valider le jugement rendu - par et au nom 
du Roi. H ne restait donc que les mesures d'ad- 
ministration , que le Seigneur pouvait arrêter 
commie il croyait coavenable, s^rès avoir entendu 
l'avis de son Conseil et même contre cet avis. 

Lorsque, par la suite, les cours royales chan- 
gèrent de nature y les États-Généraux durent être 
consultés , et ce n'était que de leur consentement 
que de nouvelles charges pouvaient être imposées; 
les Parlemens rendaient la justice et remplaçaient 
l'ancienne assemblée des Hauts-Barons du fief, 
quelquefois celle des Pairs du Royaume ; et il 
n'était pas loisible au Roi de s'écarter de leur 
jugement: mais lorsque ce même Parlement, con- 
jointement avec les Pairs , représentait les an* 
ciennes assemblées du Conseil ou cour des Hauts- 
Barons, le Roi pouvait seul décider en matière 
de législation , quand même Pavis du Conseil 
eût été opposé. La confusion des idées , le peu 
4e souvenir qu'on conservait ùes anciennes insti- 
tutions , l'abus des mots dont le tems avait altéré- 
la signification , le maintien des formes qui mas- 
quaient un fond différent, servirent merveilleuse- 
ment l'extension du pouvoir royal. Le Parlement 
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de Paris, presqua l'exclusion des autres Parle* 
mens , Templissait , avec les Pairs du Royaume 4 
les fonctions de l'ancienne cour des Pairs , s'il 
s'agissait d'un procès civil ou criminel relatif à 
un Pair de France ; quelquefois le Roi présidait 
en personne ces assemblées, et s'y fesait précéde]^ 
et accompagner de toute la pompe royale (i). 
Le même Parlement avait non-seulement en corn* 
Hiun avec les autres cours souveraines le droit de 
vérifier les édits et ordonnances avant Tenregis*^ 
trement , et celui de remontrances , mais il s'était 
mis en possession de fonder ses représentations 
sur l'intérêt général du Royaume , et de suppléer 
en quelque façon aux États-Généraux dans toutes 
matières soit d'administration, soit de législation , 
soit de finance: on commença par appliquer aux 



(x).La séance du 39 Mars x33l, oîi Robert Comte d'Artois (nt 
eondamné, fut tenue sons la présidence du Roi: il, en est de même 
de celle tenue à Vendôme > en 14 58 , pour juger le Duc d^Alençonj 
et dans Tavis que le Roi avait demandé an Parlement sur cette af- 
faire , sur la sixième question , si la présence du Roi était indispen- 
sable / on répondit qu6 Tinstruction pouvait se ' faire «ans Ini , 
mais » qali est très-expédient, conrenable et raisonnable, qn« 
«' pareillement le Roy soît présent an procès de ^tnoitdit lieur 
» d*Alenron, mesmement aux délibérations et piononciations des 
« jugeoiens et appointemeus deîIlnJti& et inleilucutolies. *» 
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IParlemens nouveaux, qui dans le fond n^ëtaîent 
que des cours de justice^ ce qui avait été d'u* 
sage dans les anciens Parlemens , ou convocations 
des grands vassaux sous la présidence du Roi;, et 
dès le règne de Philippe-le-Long , une ordonnance 
du l'y Novembre i3i8^ présupposait la ternie 
des assemblées solennelles du Parlement , comme 
existante et connue , ce qui ne pouvait s'appliquer 
qu'aux anciens Conseils ou cours royales , attendu 
que les cours de justice n'étaient que^ récemment 
établies. Dans les premières assemblées solennelles , 
du Parlement avec les Pairs du Royaume , tenues 
par les Rois, les grands ofBciers. de la maison et. 
autres fonctionnaires qu'ils y appelaient ^ il ne s'a- 
gissait que de terminer des procès civils ou cri- 
minels, dans lesquels les Rois suivaient l'avis de 
cette cour, ou d'affaires d'administration dans les- 
quelles ils avaient le droit de s'en écarter: bien- 
tôt les Rois, ayant négligé de. venir en perspnne 
pour assister à des jugemens, quelle que fut leur 
importance, les édits et les ordonnances royales, 
concernant l'administration du Royauma , furent 
souvent enregistrés dans des séances dites lits de 
Justice^ lors-même que les Parlemens avaient cru 
devoir en refuser la vérification; et jusque-là il 
n'y avait que l'exercice du pouvoir inhérent à 1^ 
royauté de se guider selon sa propre volonté 
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après avoir entendu les considérations de son 
Conseil. Cest ainsi qu'en fixant la forme de la 
régence pendant une minorité , le I\oi n^avait pas 
besoin de se conformer à l'avis de ses Pairs, et que 
dans un lit de justice tenu le a6 Décembre 14^7, 
Charles VI pouvait, de sa seule volonté, ordonner 
l'exécution de son règlement. 

Par la suite, les Rois désirant s'âfïranchir da 
contrôle que les États-Généraux pouvaient exercer 
sur leur administration , mécontens des conditions 
qu'ils app<;jsaient au" consentement des subsides de- 
mandés, commencèrent à donner de leur propre 
autorité des ordonnances , qui imposaient des 
charges au peuple, des édits bursaux qui né pou- 
vaient, dans le principe, devenir obligatoires que 
du consentement des Etats-Généraux: et pour 
donner quelque couleur à cette usurpation mani- 
feste, ils les envoyaient à la vérification des Par- 
lemens et surtout de celui de Paris. Ce fut alors 
qu'on employa contre le Parlement la même ruse 
dont il s'était servie pour étendre son autorité; et 
si le Parlement avait feint de s'attribuer une par- 
tie des pouvoirs des anciens Parlemens des grands 
vassaux, les Rois feignirent de confondre là vé- 
rification des édits bursaux avec ceux de pure 
administration ; ils traitèrent les remontitoces 
du Parlement à cet égard, et celles qui ^ se rap- 
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portaient à des violations de privilèges, à l'in- 
star des avis que présentait la cour des Pairs 
comme Conseil de leurs suzerains et dont ceux-ci 
pouvaient s'écarter: et d'après tette idée ils te- 
naient des assemblées où ils réunissaient les Pairs 
et les grands officiers de leur maison avec le Par- 
lement pour y faire passer, soit à la majorité des 
voix , soit même contre l'avis* de l'assemblée , de 
leur autorité souveraine, les ordonnances que le 
Parlement avait refusé de vérifier, qu'il avait mo- 
difiées ou sur lesquelles on prévoyait des difficul- 
tés. Ce fut là l'origine des lits de justice, dans le 
sens qu'on y attachait ordinairement, et ces séan- 
ces furent tenues avec une pompe et une solen- 
. nité, laquelle, en relevant l'éclat du trône, rendait 
moins humiliante la position dû Pai'lement , qui n'y 
assistait que pour voir proclamer sa nullité. Afin 
de mieux faire sentir combien tout cet appareil 
était frivole, on introduisit l'usage que personne ne 
pourrait émettre son opinion qu'à voix basse ^ à 
moins d'avoir obtenu l'agrément du Roi; ce qui joint 
à la coutume de ne recueillir qu'une seule fois 
les voix , démontrait bien clairement que la déli- 
bération n'était que de forme (r). Enfin Louis XIV 

(i) Très-sonvent les ParleineDS protestèrent contre ces enregistre- 
mens , mais ces protestations ne inrcnt jamais reconnues avçir an* 
çnn eiiet^ 
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prouva que Tautorité des Parlemens n'était qu^une 
vaine formalité , à laquelle les Rois ne se soumet^ 
taient qu'autant qu'ils le voulaient bien. 

Dans le même tems que les Rois affectaient de 
regarder les Parlemens et surtout celui de Paris ^ 
lorsqu'il siégeait' conjointement avec les Pairs . 
comme une continuation de l'ancienne cour royak 
en tant quelle servait de Conseil aux Rois, ils 
ne se trompaient pas sur un point d'une impor** 
tance aussi majeure, et ils conservaient un Gcm^ 
seil particulier , qui y soit en leur présence , soit 
sous les yeux des Ministres, examinait et délibérait 
toutes les mesures du gouvernement, celles-m.ê- 
lue qui étaient présentées à la vérification des 
Parlemens, ou à l'assentiment des États-Généraux. 
Anciennement les Rois /pouvant appeler à leurs 
cours ceux de leurs vassaux qu'ils préféraient con- 
sulter, la cour royale n'était qu'un Conseil pri- 
vé (i); les seuls Conseils obligés étaient ceux oii 



(i) n n'est donc pas nécessaire de reconrir à la snpposîtloa 
d'an double Conseil dans randeune Monarchie française^ le gnad 
et le petit Conseil , dont Texlsteiice ne pent être démontrée. Si 
diiiis denx pièces dn même tems, on trouve que les B.oia^ n'ont 
pas demandé les avis des mêmes personnes , c'est que le sozfraîa 
appelait à sa cotir ceux de ses vassaux qu'il voulait consulter , «t 
que r.issbitance à cette cour n'était pas on droit mais nu devoir* 
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les Rois voulaient que leurs vassaux se chargeas- 
sent de quelque imposition nouvelle. Plus tard, 
les Conseils obligés furent Convertis en États- 
Généraux ; les jugemens abandonnés à des cours 
souveraines , et le Cionseil ainsi réduit, n'avait d'au- 
tres fonctions que d'ouvrir son avis en laissant 
à la prudence du Roi de suivre le parti qu'il 
honorait de Son approbation. 

Les Parlemens n'étant que des démembremens 
des États des grands fiefs , ainsi que nous l'avons 
feit observer, ne pouvaient s'arroger les fonctions 
judiciaires qui avaient appartenu à la cour du 
Roî : bien différent de la Chambre des Pairs en 
Angleterre, chaque Parlement, indépendant dans 
son ressort , n*avait aucune autorité sur ce qui 
se passait hors de ce territoire , ou sur ce qui 
concernait immédiatement les Pairs du Royaume 
supérieurs à la sphère de sa jurisdiction ; et le 
Parlement de Paris ne fut admis dans la cour 
des Pairs pour juger lés causes civiles et crimi- 
nelles de ces mêmes Pairs, que par des causes 
que nous avons indiquées: de lui-même incom- 
pétent pour les juger , c'était de ces Pairs , aux- 
quels il ne fesait que prêter ses lumières ^ qu'il 
en empruntait le droit: la cour des Pairs n'était 
pas remplacée par le Parlement, mais cette corn- 
pagnie était admise dans la cour des Pairs. 
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Cependant les Parlemens étalent tous également 
souverains ; tous également pouvaient être appelés 
à rassemblée des Pairs; et cette cour ainsi coa- 
stituée ne pouvait suppléer à l'administration su- 
prême de la justice qui avait résidé dans l'an- 
cienne cour royale , et qui se retrouve intacte dans 
les attributions judiciaires de la Chambre des Pairs 
du Parlement de la Grande-Bretagne: c'était la 
surveillance de la justice et des Parlemens qui 
manquait. Cette surveillance, anciennement exer- 
cée par les^ grands vassaux sous la présidence du 
Roi ,' par la même assemblée qui formait le 
Conseil du Roi, fut attribuée^ au Conseil privée 
quoiqu*il n'eût guère que le nom de commun 
avec celui qu'il remplaçait. Dans la cour féo- 
dale y le Roi désignait ceux qu'il voulait appeler^ 
mais c'était entre les grands vassaux de la cou* 
ronue qui, par leur rang, leur naissance, leup 
dignité, leur pouvoir et leurs relations avec de 
grandes provinces du Royaume , étaient diffé- 
rcijs des magistrats , convoqués au Conseil du 
Roi en vertu de leur nomination , amovibles à vo- 
lonté et uniquement dépendans de la faveur royale. 
Ce fut cependant à ce titre qu'ils exercèrent les 
fonctions les plus importantes de l'État , et le Roi y 
en son Conseil, jugeait les conflits de jurisdictioft 
qui s'élevaient entre les Parlemens mêmes. 
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' Là décîsîon rendue par le Roî en son CiOnscil 
prouvait incontestablement que le Parlement de 
Paris n'avait aucune suprématie sur-les autres court 
souveraines , et que c'était à tort qu'il voulait se 
faire considérer comme le' Parlement' du Royau- 
me (i) : appartenant exclusivement au duché de 
France, il n'avait ancnn droit à s'immiscer dans 
des conflits entre le Parlement de Toulouse et 
celui de Bordeaux , aussi peu que le Duc de 
Guyenne pouvait juger les différends d'un Duc 
de Normandie et d'un Conite de Flandre. C'était 
au Roi, comme tel tf indépendamment de ses 



-t^ 



(:] Ce qnî pent avoir conconm k faire admettre cette snpposi* 
tion , c*est que quelques grands fiej^, après leur réttnion à la con« 
roune , avant été considéréa comme fesant partie da domaine , le 
Parlement de Paris y exerça une jurisdictiou josquaa moment où 
des Parlemens particuliers y fnrent établis. C'est ainsi que le Par- 

. lement de Bordeaux n*était qbe d*nne date beaucoup plus récente. 
La Bretagne, qui originairement avait été un arrière-fief de. la Noi^ 
anandie, n'était point une des anciennes pairies; aussi la appels des 
Grands Jours de Bretagne étaient portés au Parlement de Parie 
Jusqu'à réreclion du Parlement dé Bretagne. Lettres de Philippe 
de Valois de Juin iSaS. Recueil des Ordonn., tom. 2, p. 2^i 

t mais quoiqu'en dise Fauteur cité dans la npte de M.' Secousse ^ 
nous ne connaissons pas d'appela régulièrement portés an Purla- 
ment de Paris de la cour snpéi^cure d'un grand fief ^ comme d^ 
la Flandre, de la Bourgogne ou de la Provence. ' * 
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domaines y qu^appartenait cette connaissance , et 
le Roi exerçait ce droit en son Conseil. Il aurait 
pu, au même titre, faire porter les appels de tous 
les Parlemens à ce Conseil, en tant qu'il re- 
présentait l'ancienne cour royale, suzeraine de 
toutes les , cours féodales tenues par les grands 
vassaux; mais les Rois une fois en possession de 
nommer les membres des cours souveraines, n'a^ 
vaient aucun intérêt à conserver ces appels, qui 
auraient réuni la souveraineté de toutes les cours 
en une seule compagnie, dont l'autorité eût pu 
devenir redoutable. Ils laissèrent donc les cours 
souveraines juger sans appel ; seulement pour 
ne pas leur faire perdre le souvenir de leur dé- 
pendance et pour pouvoir diriger les grands coups- 
d'état, les Rois se réservèrent de casser de téms 
en tems les arrêts des Parlemens qui s'écartaient 
de leurs vues, d'évoquer au Conseil ou de ren- 
voyer à d'autres cours les causes sur lesquelles 
on se défiait des Parlemens où elles étaient pen- 
dantes. 

Quoique le Conseil des parties , c'est ainsi qu'on 
appelait ce Conseil du Roi , ne constituait pas 
un degré de jurisdiction supérieur aux Parlemens', 
ce que leur honneur n'aurait pas permis, et que- 
lle connaissant que de la compétence des juges et 
de la validité des arrêts, il ne jugeait jamais le 
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fond des causes; cependant la décision sur les 
conflits d'autorité, la &cu1të de casser les arrêts 
et d'évoquer les affaires pour en attribuer le ju- 
gement à d'autres cours, constituaient une auto- 
rité supérieure qui retenait les Parlemens dans la 
subordination et les empâchalt d'empiéter sur 
les pouvoirs du Roi, ou même de s'opposer aux 
extensions ai4>itràires de ce pouvoir (i). 



.Hmtm 



(l) Antsi 11iûlB)îr« Hua» apprend qne le Parlement entrevit, dè^ 
le premier moment , tontes les consciences des nouvelles attrlbn* 
lions du Conseii-Hl*État , et que c^est la principale canse de la 
baine qne cette 'compagnie portait au C3umo«Her Pojet, qnl les 
avait introduites. Maîa n on vénssit à perdr^ le Chancelier , le 
Consâl-d*État n'en continua pas moins Texercice de ces fonctions. 
Mézerai, Hist» de France, tom. zi, pag. ioi5, éd. de i685. 
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CHAPrmE TREIZIÈME. 



Classes de Parlement. Parlement Meaupeou. 



Malgré les arrêts du Conseil des parties qaî. 
fesaient sentir aux Parlemens leur infériorité en 
matière judiciaire, nialgré les lits de )usti<^ qui 
la démontraient eiï matière de finance et d'ad- 
ministration , le singulier mélange d^autorité que 
tenaient les Parlemens des assemblées qu'ils avaient 
remplacées et .qui avaient réuni tous les pouvoirs ; 
ridée qu'on attachait à une cour dite souveraine, 
qui par des arrêts de règlement pouvait donner 
des lois , et par l'enregistrement refuser , modifier 
ou ordonner l'exécution de celles que le Roi 
fesait; les ménagemens que le Souverain avait tou- 
jours montrés à ces grands corps de magistrature; 
FeSprit de corps qui les animait; l'espèce d'inter- 
médiaire et de barrière au pouvoir arbitraire qu'on 
croyait y rencontrer entre le Roi et le peuple, 
savaient concilié à ces Pai'lemens un empire très- 
important sur l'opinion publique. Les seuls corp« 
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de la Monarchie , qui depuis la discontinuation 
des . Éjtats-Généraux osassent Ëttre aux Rois des 
remontrances sur leiu-s édits , qui s'opposaient avec 
quelque apparence de fermeté aux impositions 
dont le peuple était surchargé, qui maintenaient 
^es , libertés de. l'Église Gallicane contre les pré- 
tentions des Papes et même contre la faiblesse et 
la condescendance des Rois, devaient être révé- 
rés de la nation , avec laquelle d'ailleurs , comme 
juges en dernier ressort de tous ses intérêts 
particuliers , ils avaient des relations particu-* 
lières. 

U est vrai que depuis longtems l'opposition 
desParlemens n'était qu'une formalité, qui, si elle 
pouvait. devenir dangereuse à un Ministre en ou- 
vrant les yeux du Roi sur son administration , 
ployait facilement et presque isans effort dès que 
le Roi avait manifesté sa volonté: même dans les 
minorités,, surtout dans celle de Louis XIV, pen- 
dant les dissensions de la Fronde, le Parlement 
avait été ;plutôt un instrument entre les mains 
de quelques factieux ou ennemis du Ministre 
régnfint et de la Reine Régente , qu'une autorité 
qui aurait tâdjié d'établir son pouvoir ou les droits 
du peupla. aux. dépens de la puissance, royale. Ce- 
pendant^ Louis JSV, imbu dès sa jeunesse des pria- . 
cipes.;4u gouvernement absolu, doué d'uu carac- 
3. i5 
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tère altîer et fier , ne put pardonner au Parlement 
ni les entraves qu^il mettait à l'exercice de- l'au- 
torité royale, ni la conduite qu'il avait tenue pen* 
dant sa minorité et dont il avait souffert personnel- 
lement : il résolut donc non-seulement de se libérer 
de cette opposition , mais aussi d'humilier le corps 
dont il avait à se plaindre. A peine majeur , il avait 
défendu les assemblées des chambres , il avait 
traité le Parlement avec une hauteur insolite, et 
même il avait paru au Parlement en bottes et le 
fouet à la main : le Monarque qui dans sa vie 
entière n'avait jamais blessé la décence extérieure ^ 
qui jugeait l'étiquette et le cérémonial des formes 
indispensables à un état bien réglé , avait joint kf 
mépris à l'exercice de son autorité. Deux ansr aprè» 
il ordonna, par un édit qu'il renouvela seize ans 
plus tard, que le Parlement ne serait admis à 
lui présenter des^ remontrances, que huitaine 
après avoir obéi. En même tems, il révoqua les . 
honneurs accordés aux Présidens dans les lits 
de justice, et le privilège de noblesse des Con- 
seillers. 

Pendant tout le règne de Louis XIV , les Piirlc- 
mens, contenus par la fermeté de son admini- 
stration , avaient été soumis et passifs-; mais il 
s'était préparé une révolution dans l'optàion-publi-. 
que ; Louis XIV, jeune , victorieux , élevant . la 
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Ft^nce à un degré de gloire inconnu jusqu'alors ^ 
à la tête d'une cour où tout respirait le goût , 
la splendeur et la magnificence , commandait l'ad- 
miration comme l'obéissance; et t[ue]qu'inconve- 
nante que pût être une de ses actions, elle était 
respectée à raison de Tengouement de tous les 
Français pour la grandeur de leur Roi; le même 
Prince, âgé, malheureux flans ses guerres et ses 
entreprises , dominé par une femme et un prê- 
tre , couvrant la France de persécutions religieuses , 
ennemi du plaisir et de la gaîté, n'ayant conser- 
vé de son ancienne grandeur, que la morgue tt 
l'arbitraire , était devenu odieux à un peuple , qui 
le craignait autant qu'il l'avait révéi*é. On obéissait 
avec une servilité égale à tous les ordres émanés du 
Roi , mais ce n'était plus avec l'enthousiasme qui 
avait caractérisé ses anciens sujets ; on treniblaît 
par habitude, et dans la soumission oh reconnais- 
sait l'impatience du peuple courbé sous un joug 
auquel il n'osait toucher. Dans sa jeunesse, Louis XiV 
avait humilié le Parlement, et ce peu d'égards 
avait déconsidéré la compagnie auîc yeux de tou-^ 
te la nation ; dans sa vieillesse , il lut marquait 
peu de déférence, et c'est ce qui augmentait la 
puissance du Parlemçînt sur l'opinion publique. 

Aussi à peine le Roi eut-il fermé les. yeux, 
que i-'autorité du Parlement, comprimée depuia 



lersie: le ^ 
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ioagtems , se monlra arec beancoop d'énergie : le 
Duc d'Of téuis se rendit , le teodetnain de la mort 
ia Roi . au fîarlerneot de Pam , c{ui s était assem- 
blé spODtanétneot ; le testament du lèu Soi fût 
cassé et la régence donnée par arrêt du Parle~ 
nent, ainsi que cela s'était deji praliqué au décès 
de Louis XUT ; on ^t de plus le spectacle nou- 
veau d'un premier Prince du sang, qui, en de- 
tnandact la régence , promit solennellement de gou- 
verner à FaiJe des coasetls et des sages remon- 
trances du Parlement. L'édît fjui défendait les re- 
montrances avant renregistrenient ne fut pas ré- 
voqué, mais le Parlement vengea sur la mémoire 
du Roi le mépris avec lequel il avait été traité , 
et Gt semblant de considérer cet édit comme non- 
avenu. Aussi 6t-il valoir le droit dans la posses- 
sion duquel il venait de se remettre ; et la régence 
du Duc d'Orléans prêtait sufBsan.meut à l'exercice 
de ce droit, que le Parlement continua avec plus 
de vigueur encore sous le règne faible et mal- 
lieureux de I^ouis XV. 

Les refus du Parlement d'enregistrer les édits 
bursaux, qui se succédaient avec rapidité pou)' 
faire face aux dilapidations journalières et pour 
combler le déficit qu'avaient laissé les dernières 
années du règne de Louis XIV, indisposaient la 
cour et les Ministres; les querelles plus qu'indé- 
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centes sur la bulle Unigenitus et ks billets de 
confessioa, ainsi que les refus de sacremens qui 
en furent la suite ^ mécontentèrent le go«verne- 
ment, et couvrirent les Parlemens , comme Rassem- 
blée du clergé , d'un ridicule , que les écrivains les 
plus spirituels du siècle ne cessaient de relever : 
mais les Parlemens se roîdirent contre la cour^ 
et crurent pouvoir profiter des. circonstances pour 
élever leur autorité bien au-dessus de ce qu'elle, 
avait jamais été et de l'assurer sur des ^ .ses sta- 
bles. Plus d'une fois l'expérience leur avait ^dé- 
raontré, avec combien d'adresse la cour avait pro- 
fité de leurs divisions, et que l'enregistrementx 
d'un édtt accordé sans modifications et sans re- 
montrances par uiL des Parlemens , affaiblissait sin«^ 
gulièrement l'effet d'un refus de la part d'une au* 
tre cour souveraine; ils résolurent donc de Sr'unir 
entr'eux^ et les Parlemens, en ne se qualifiant 
plus que de classes du Parlement,, dont celui 
de Paris constituait la première, résolurent de 
Élire cause commune. Le Parlement de Paris, 
qui avait si souvent fait valoir contre les Rois sa 
suprématie , et qui dans lesi intervalles qui sépa-^ 
raient les assemblées des États-Généraux avait pré- 
tendu les remplacer, sentait la Ëiiblesse de ses S 
droits dès qu'il voudrait lès opposer à des com^ 
pagnies de magistrature également instruites des an* 
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cîennes lois et coutumes, et qui n'auraient pas 
manqué d'embrasser le parti de l'autorité souve- 
raine : il préféra sacrifier cette suprématie , à la« 
quelle il n'avait aucun titre, pour se contenter 
d'une préséance que son importance ne permet* 
tait pas de disputer: il se réunissait aux autres 
cours pour ne plus former qu'un seul corps , par 
cela seul commun à toutes les parties de la 
Monarchie (i). 

Si ce projet eût réussi, et que tous les Parle» 
mens réunis n'eussent plus formé qu'une seule 
autorité concentrée entre les mains de quelques 
"" assemblées de magistrats établis dans plusieurs 
villes ; si , dès-lors , toutes les classes de ce nouveau 
Parlement national eussent adopté et suivi' avec 
la constance propre aux corps de magistrature 
les mêmes principes; si elles avaient mis en com* 
niun l'influence que chacune de ces classes cxer- 
^it daus son ressort , tant par les droits de la 



(i) Cette prétention n'était pas entièrement nouvelle, et ror« 
donnance da Roi Charles VU dn 14 Not. 1464 (Rec. des Ord., 
tom. 14, p. 3Ba), rétablit formellement pdnr les Parlemens de 
I^aris et de Tonloose , les deux seuls qni existassent alors dans ]« 
France proprement dite ; mais cette ordonnance qui n'avait ponr 
objet que de mettre An anx débuts euue ces deux cpnrii soqve-r 
raines y n'eut aucune suite. 



/ 
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compagnie et son pouvoir , que par celui de se$ 
membres et des avocats qui fesaient suite au Parle- 
ment , c'en était fait de l'autorité royale , et b Fran- 
ce était gouvernée arîstocratiqùement. La vénalité 
des charges avait d'ailleurs fait entrer au Parlement 
des personnes indépendantes par leur fortune com- 
me par leur inamovibilité : les compagnies exer- 
çaient une espèce d'inspection sur ceux qui étaient 
admis à l'achat de ces places , et elles se renou- 
velaient en quelque façon elles-mêmes ; chaque 
Parlement était sûr de maintenir les principes 
une fois adoptés. , 

Les Parlemens avaient d'ailleurs en leur faveur 
l'opinion publique, d'autant plus qu'ils ne pa- 
raissaient s'opposer aux volontés du Roi que pour 
empêcher l'établissement de nouvelles impositions. 
Ils intéressaient à leur cause toute la nation en 
cessant de rendre la justice , extrémité absurde 
à laquelle le Parlement de Paris s'était porté une 
fois pendant la minorité de Louis XIV, mais dont 
le règne de Lonis XV offrit plus d'un exemple. 
Il importait au gouvernement de réprimer les 
corps de magistrature et de leur £iire reprendre 
la place à laquelle ils étaient destinés dans la. 
hiérarchie des pouvoirs: il fallait ménager cette 
répression avec habileté pour ne pas s'embarrasser 
dans des difficultés inextricables, et qui ne con- 
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venaient pas à la faiblesse comme aux besoins 
toujours renalssans de la cour ; et cependant une 
fermeté à laquelle on n'avait paâ lieu de s'attendre 
devait être déployée pour, réussir dans cette en- 
^ treprise. . 

Plusieurs arrêts évidemment injustes et con- 
traires à Fesprit du siècle, ceux surtout du che- 
valier de la Barre et du comte de Lallî avaient 
répandu une teinte défavorable sur l'administra-* 
lion de la justice ; on commençait à se plaindre 
- de . la législation et des formes judiciaires; par-- 
tout l'esprit de recherche fesait naître des dis^ 
eussions sur les premiers principes des lois et 
des tribunaux: en France méme^ malgré lès en«- 
traves mises à la libre circulation des idées , plus 
d'un auteur avait porté atteinte aux anciens pré- 
jugés en soulevant le voile qui couvrait l'origine 
des pouvoirs ; on Qsait douter de l'infailhbilité 
des corps judiciaires , qui des anciennes institu-* 
tions ne conservaient que les formes et les préju- 
gés : les ParlemenS avaient perdu de leur auto* 
rite morale. Les plaintes sur 1 étendue du ressort 
du Parlement de Paris, des fi-aix et des longueurs 
auxquelles les plaideurs étaient exposés, furent le 
motif ou le prétexte de l'établissement de Conseils^ 
supérieurs indépendans du Parlement , qui cou- 
i)aissaient également en dernier, ressort de toutes 
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les causes, à l'exception de celles des pairs et 
de la pairie : on eh institua de pareils dans les 
ressorts de plusieurs autres Parlemens , comme de 
celui d'Aix, de Douai et de ftouen. Cette créa- 
tion fut bientôt suivie de la suppression de plu- 
sieurs Parlemens de province, et enfin du Par- 
lement de Paris. De nouveaux magistrats furent 
nommés , et' afin de rendre la nouvelle admi- 
nistration agréable à la nation et plus conforme 
aux idées qui commençaient à gagner l'opinion 
publique , la justice fut rendue sans aucune ré-, 
fribution. Cependant telle était l'influencer des an- 
ciens usages, que malgré le peu de regret que 
laissaient les Parlemens, malgré la facilité avec 
laquelle ce changement 3'opéra pendant l'année 
1^71, malgré le défaut absolu de résistance, les 
nouveaux corps judiciaires ne purent acquérir 
aucune considération, et que la cour de justice 
qui remplaça le Parlement de Paris, n'eut dans 
le public 'd'autre nom que celui de Parlement 
Meaupeou , d'après le Chancelier qui avait conduit 
eette innovation. 

A son avènement au trône, Ix)uis XVI, par les 
ëdits de Novembre 1774 ^t de Février 1775, 
supprima les Conseils supérieurs et rétablit les 
Parlemens dans leur ancienne forme; mais leur 
pouvoir fut modifié: et quoique le Parlement 
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Meaupeou n'ait jamais obtenu la confiance publique , 
cependant les Parlemens ne purent plus se re* 
mettre en possession de rinfluence, que leur sup- 
pression leur avait Ëdt perdre; ils ne furent 
guère que des corps judiciaires. Les commence- 
mens même de la révolution, où Tanden Parle- 
ment aurait trouvé matière à des remontrances 
et des représentations importantes , ne furent 
point mémorables pour cette compagnie; et à 
l'exception de la demande de convoquer les États- 
Généraux, évidemment opposée aux intérêts de 
son autorité , on ne trouve presqu'aucune rneii'* 
tion de ce corps. 
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CaiAPITRE QUATORZIÈME. 

De la procédure secrète. Son origine. Son 

influence en France^ 



Aussi longtems que le peuple, soit par lui-» 
même, soit p^r des députés choisis, soit enfin par 
une seule classe privilégiée, exerça quelque in- 
fluence sur les jugemens , dans les anciens plaids , 
dans ces mêmes plaids composés d'Échevins, ou 
dans les cours seigneuriales , toutes les procédures 
devaient être publiques ; et le privilège de ne 
pouvoir être jugé que par ses pairs emportait de 
droit une autre garantie delà liberté individuelle, 
la publicité. Pourquoi aurait-^on refusé au public 
d'assister à l'examen d'une cau^e à laquelle une 
ipartie de ce public était appelée ? Pourquoi enve- 
lopper dés voiles du mystère ce que chacun à 
. son tour devait voir à découvert ? Gomment éloi- 
gner les yeux attentifs d'une multitude curieuse 
de ces combats et de ces épreuves , dont la pu- 
blicité même garantissait Teffet et influençait si 
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visiblement la religion et les tnœurs du peuple? 
Quel moyen aurait assuré le secret de ce qui se 
passait «n présence d'un nombre de personnes'^ 
dont la discrétion n'était motivée ni par le devoir 
ni par l'intérêt? A quelle fin aiuait-on exclu 
les inférieurs 9 qui n'avaient aucune autorité sur 
les juges et ne pouvaient même former une opi- 
nion publique à leur désavantage ? De quel droit 
aurait-on repoussé des égaux y qui pouvaient venir 
siéger avec eux ou juger, à leur tour, les causes 
où ces juges étaient parties ? Gomment refiiser l'accès 
à des supérieurs , dont le chef même de la jus- 
tice était dépendant ? Dans les anciens placites, 
soit avant , soit depuis rétablissement des Écfae-^ 
vins ) tout homme libre était tenu, non-seule- 
ment d'assister à l'audience , mais de prendre part 
au jugement; et s'il pouvait être excusé de la 
convocation lorsqu'il y avait un nombre suffisant 
pour rendre une sentence valide, rien ne le dis- 
pensait de concourir à rendre la justice s'il se 
trouvait sur les lieux: l'audience était nécessaire 

■ 

m'ent publique; les serfs présens ne pouvaient 
qu'écouter en silence , mais l'Ariman , le citoyen 
actif siégeait comme juge nécessaire. Dans les cours 
seigneuriales, le Seigneur n'appelait que ceux de 
ses vassaux qu'il jugeait convenable; mais c'était 
une faveur que de ne pas être convoqué: T^ 



I 

vassal qui se trouvait à la cour du suzerain ne 
. pouvait être exclu ; et le Seigneur se serait ex- 
posé à voir son jugement taxé de partialité, Vil 
avait n^ligé de demander son avis:- d'ailleurs ce 
vassal étant appelé de tems en tems à la cour, 
il n'y avait ni raison ni prétexte de lui refuser 
d'assister au jugement de. toute camuse. Chaque 
vassal, pour montrer sa puissance et pour se hifo 
honneur , se fesait accompagner par des arrière- 
vassaux , des .domestiques nobles , des écuyers , 
des villains ; et cette suite ne le quittait pas dans 
les occasions solennelles ; elle imposait à la mul- 
titude comme au suzerain % et souvent elle for- 
mait la garde qui veillait à sa sûreté personnelle» 
Les villains ét^ent trop .peu considérés, le su^ 
zerain du Seigneur ou d'autres, ses supérieurs 
et même ' ses égau^, l'étaient trop, pour s'ex- 
poser par un refus à des défis et des .guerres 
V particulières : et soit j. de droit soit de.fiit, pejrson- 
ne ne pouvait être exclu de la cour où se trai^ 
tait une affaire quelconque. ^ 

L'instruction des procès civils ou criminels de- 
vait être extrêmement simple; comment aurait- 
on pu exiger des écritures , lorsque si peu çle 
personties étaient capables de les lire , et bien 
moins encore de dresser les pièces nécessaires à 
une procédure tant soit peu complexe ? L^s pariiez. 
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étaient entendues en personne ou par leurs pro- 
cureurs; les records (i) , s'il en était, devaient 
^tre lus ; les ténloîns interrogés , le combat y 
1 épreuve ou toute autre forme de preiive ordon- 
née verbalement et exécutée en présence des ju- 
ges; et c'était toiit au plus, si, lorsqu'il s'agis- 
sait de la 'propriété d'un immeuble, de la fixa- 
tion de ses droits ou de ses limites et ic[Ue, par 
conséquent, le jugement fesaSt titre pour l'avenir, 
on le mettait par écrit et si , à dé&ut de signa- 
tures, on ért gaï-antissait l'authenticité par Tappo- 
sition des sceaut. 

L'écriture était moins rare chez les anciens Ro- 
mains; leurs mœurs, leurs habitudes devenues 
plus pacifiques sous les Empereurs avalent donné 
plus d'étendue à leurs connaissances en législation : 
aussi leur procédure était-elle beaucoup plus com- 
pliqiiée , et exigeait-elle beaucoup de savoir de la 
part de ceux qui s'y appliquaient. Il en était de 



(i) C'est à tort qne Montesquieu, Esprit des Lois, Urr. a8 , 
ebap. 34 y entend par la procédure par record celle on U s'agit de 
prouver par témoins ce qui a été dit on jngé dans nn proc^: ao 
contraire le record, dans le seji» de la pratique jndiclaire ancienne > 
«st, ainsi que jnsqn'à ce jour en Angleterre, Tacte écrit, la 
preuFe par titré, par «pposltioa k la preuve testimoniale* 
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même dans le clergé, et les formes que l'Église 
admettait ne se ressentaient ni du défaut de con- 
naissances, trop commun dans le siècle, ni du 
besoin de simplifier la procédure , soit, pour se 
rapprocher de la capacité de ceux qui étaient 
appelés à rendre le jugement, soit pour épar- 
gner leur tems , destiné à des occupations plus 
agréables et plus utiles. Si les ecclésiastiques n'é- 
tdient pas savans dans le sens qu'on y attacherait 
actuellement (i) , du moins avaient-ils des conr 
naissances beaucoup supérieures à celles des laies ; 
et il ne pouvait se trouver un tribunal dans le- 
quel il n'y eut nombre suffisant de clercs pour 
lire les pièces de la procédure et d'autres pour 
les mettre par écrit: ceux d^entreux qui fesaient 
fonctions de juges n'étai^it pas, comme les liom«* 
mes libres ou les Écbevins des plaids , comme 
lès vassaux des cours^ seigneuriales , distraits par 
lés hazards de la guerre , par les soins de l'ad^ 
ministration , par les occupations domestiques, par 
le genre de vie habituel : ils avaient plus de loif- 
^ir à donner , tant à 1 étude des lois et de la j ur 



» ft * 
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. (x) .Voyez, sor-r^t dei connaiMaiMêa du moyen âge,l*iiitérds- 
sacDl ouvrage de HtUIam, View of the Middle Affes* çhap. ^, 
part. X , tom» 2 , p. 434 et soii^* 
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risprudence en gënérat, qu'à Texamen de chaque 
cause en particulier : ils n'avaient donc pas le be- 
soin pressant de simplifier la marche des procès; 
au contraire y ils trouvaient une application agrea« 
ble et utile à ne rien négliger qui pût appar-. 
tenir à l'instruction de chaque af&ire, à fournir 
aux parties et à leurs fondés de pouvoirs l'oc- 
casion de montrer leurs talens et leur esprit de 
conduite'^ à donner eux-mêmes des preuves de 
leur sagacité. 

Cependant ni les Romains ni le clergé n'avaient 
imaginé que les informations prises à la charge 
de celui qui était prévenu d'un délit, ou les té^ 
moins qui déposaient contre lui dussent lui être 
inconnus ; au contraire^ on ne voyait aucune raî**> 
son de priver un accusé de la faculté qu'on ac- 
cordait à celui qui était assigné pour un€^ cause 
civile. Jamais ils ne pensèrent que le public dût 
être exclu de l'audience où se traitaient les procès 
civils ou criminels; la publicité est tellemeht re- 
commandée par les lois romaines, qu'un« sen- 
tence qui n'est pas prononcée en public est; ré- 
putée nulle y au point que personne n'est tenu de 
s'y conformer (i). Le droit canon en renferme 
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(x) L. 6. Cod. de SentendU» 
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là ' (lli^posltion la plus expresse: une constitution 
du Pape Célestin III^' qui règle la procédure 
criminelle, distingue cellé^par accusation, qui était 
l'ancienne forme romaine, celle par dénonciation 
et celle par information où inquisition; toujours 
la publication des témoignages , les défenses de 
Taccusé et la plaidoierie sur ces défenses sont ad^ 
mises (i): les mêmes formes se retrouvent dans 
une constitution du Pape Innocent III (2);' Quelle 
est ^onc l'origine de la procédure secrète , telle 
qii'on l'a vue dans l'Europe entière ,^ la seule An- 
gleterre exceptée ; telle qu'elle est encore d'usage 
chez plusieurs peuples; telle enfin, qiie^ quelques 
peuples : ont été assez aVeugles pour la .i^eprendre 
après en avoir connu les ihconvéniens et pu ap-< 
précier les avantages de la publicité? : 

Vers la fin du douzième, siècle,: le Pape Alexan- 
dre III condamna l'hérésie des Albigeois;, qui 
s'était répandue dans le comté de Toulouse et la 
Gascogne; ces. hérétiques n'étaient, alors connus 
que isous le nom* de;£atariBs (3). : Son succes- 



(i) C* 3i^,X. de flKiddiiiari ■ /.'.... i . -, / 
(2) C. 34 y X* de Accosationibiis. 

(^yK^t^^'X. de BstieéûâurjiiAerai , yWst* de I^rance, Philippe- 
Àa^te, tom. 2, pa|^ 176^ éd. de i685, 

3. 16 ' 
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seur, LucIusIU, joignit dés peines temporelles 2 
celles de Tanathéme épiritueL; et sa constitution, 
augmentée et étendue depuis par Innocent in, 
est la première dans le Recueil des decrétales, 
qui demande l'appui du bras séculier contre lé9 
liérétiques (i). Ce fut le Pape Innocent III, qui 
imposa à toutes les autorités le serment de main^ 
tenir les jugemens rendus par Téglise contre les 
hérétiques , à peine d'interdit ; il prêcha la croi- 
sade contre eux comme contre les Mahomé-» 
tans (2); et le midi de la France ne sentit que 
trop Feffet de cette exhortation , devenue terrible 
par l'ambition du Comte de Montfort: l'ancienne 
maison des Comtes- de Toulouse en lut la victi-: 
me , et ce grand fief fut réuni à k couronne 
de France : mais la recherche du crime d'héré-; 
sie restSiit toujours de la .compétence de l'Évêque 
diocésain (3)» 

La méirie année tanj vit paraître àewi'èté* 
nemens importans/ pour la question ^ dont nous 
BOUS occvqpôns en ce tAbmenl: la réunion du 

(i) C. 9 , X. de HsreticU. La contlitalioii d^innoeént'III Ml 
le chapitre snivant» ..^Jiu..:i. ;-: * " 

(^).C;.t3;».S« UoneaBtnr'et S»iCat6oKd«:'X. tle^aifitkâs. 

(3) C. x3 , §. Adjîcimikr'^ X*. de Jlaereticif* i .•"-'•: " 
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éomté de Toulouse à h couronne de France; et 
l'intronisation clu Pape Grégoire IX. La guerre, 
ou plutSt la croisade , ^eontre le Comte de Tou- 
louse avait eu pour prétexte l'extermination de 

* 

1 hérésie; aussi lâ première condition que stipula 
la Reine régente , par le traité qui laissait au 
G)mte Raimond la possession précaire de son 
fief, sa vie durant, fut qu'il abjurerait l'hérésie, 
qu'il renoncerait à la protection des hérétiques, 
et qu'il décernerait des peines contr'eux : mais 
on sentit bien jque sa seule parole serait insuflfî* 
santé pour obtenir l'effet de ses promesses. L'é- 
vénement prouva que ce soupçon n'était pas mal 
fondé , puisqu'une constitution de Grégoire IX 
renouvela l'excommunication lancée contre r les 
Patarins (i). On imagina donc de créer des com- 
missions temporaires chargées de prendre des in- 
formations sur rétat de la foi , et ces envoyés fu- 
rent nommés inquisiteurs : XeuTSi pouvoirs: furent, 
dès le commencement , assez étendus , et les histo- 
riens font foi des exécutions Eûtes en ve?fU de 
leurs jugemens ; cependant il n'existe, dans la col- 
lection des décrélales , aucune mention des inquisi- , 



ê 

(i) Cl x5 , X. d« BieNtidf. 
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leurs sous le Pontificat de Grégoire IX ou sous- 
celui de son successeur immédiat (i). 

Quelque odieux que fussent dès-lors ces inqui- 
siteurs , et quoique les Seigneurs et surtout les 
communes refusassent de les recevoir ou de leur 
permettre d'exécuter leurs fonctions (a) , il ne 
parait pas que leur procédure fût distincte de 
celle qui s'observait dans les autres tribunaux ec- 
clésiastiques ; et si le prévenu d'hérésie ne jouis- 
sait pas de la &veur d'être jug4 publiquement par 
ses pairs , si des témoins , d'ailleurs suspects, étaient 
.admis contre lui (3) , jamais on ne lui avait refusé 
la connaissance du nom de l'accusateur et des té- 
moins , la faculté de fournir ses contredits et dé- 
fenses, l'assistance d'un conseil, la discussion pu- 
blique de ses intérêts : ce fut le Pape Boni&ce VIII 
qui, sous prétexte du danger que pouvaient courir 
les accusateurs ou les témoins à charge d'un hé- 
rétique puissant, permit aux inquisiteurs de pro- 



■ft 



(i) Là première cotiBtitiition qpi 'est adressée anx inquisiteurs, 
inpUsîioribus Mœreticét pratiuuU , . est d'Alexandre lY. C« 3 , de 
Haereticis in 6.0 : depuis ce tems elles sont fréquentes* 

(2) C'est ce qui est prouvé par diverses constitutions d'Inno- 
cent iV, d'Alexandre IV et d*Ufbain IV , doiyt la demJère se 
trouve C. 9, de Uaereticis in 6.<^» ^ 

(3} C. 5, C. 8, S- LIcct vero, de Haçreljcîs îr6.o. 
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céder sans figure de procès et sans publier les 
noms des témoin^ ou des accusateurs, dans des 
cas graves : seulement il était laissé aux Évêques 
diocésains ou aux inquisiteurs à juger de la né- 
cessité de recommander le secret, tandis qu'en 
tout cas ils devaient se faire assister de quelques 
jurisconsultes (i). Le danger des témoins n'était 
que le prétexte d'une disposition aussi étrange; 
bientôt le masque fut levé^ et une constitua* 
tion du Pape Innocent YI déclara que la pré- 
somption du danger existait de droit y de sorte 
que la procédure secrète devint générale en ma- 
tière d'hérésie. ^ -^ — 

I^ procédure secrète était, par sa nature même^ 
incompatible avec tout tribunal dont les niem-< 
bres ne remplissaient les fpnctions de juges que 
par occasion: elle exigeait une attention suivie; 
elle prenait beaucoup plus de tems; elle présup- 
posait des connaissances rares dans ces tems de 
la plus profonde ignorance; elle rendait néces- 
saire la présence des juges ou de quelques-uns 
d'entr'eux à chaque information, soit à l'audition 



(i) Cap» jBn. de Hsretids in 6«<>. C'est encore ce même prétexte' 
da danger qne peavent courir des témoins à charge, nquj a Mv^d 
dans plusieara pays à snpprimer la procédure pnbli^e, à Tépoque 
de i8i3 et x8i4. 



( a46 ) 
des témoins , soit à l'interrogatoire de Faccos^ ; 
ces actes devaient être multipliés à mesure 
qu'ils étaient moins complets , et nécessitaient des 
longueurs que les débats entre' un accusé, son 
accusateur et les témoins à charge terminent eu 
un. moment. Au contraire, du moment que le 
tribunal fut permanent, il augmentait singulière* 
ment sa puissance en excluant le public de toute 
connaissance des procédures. Non-seulement cette 
nouveauté rendait la permanence des tribunaux 
plus indispensable et assurait, dé plus en plus, 
l'influence de la robe aux dépens de celle des 
Seigneurs et vassaux ; non-seulement le juge , en 
admettant le secret le plus profond , était plus 
le maître de substituer ses volontés particu- 
lières à celle du législateur, son interprétation à 
l'usage général, ses habitudes aux usages locaux; 
mais il se formait insensiblement une classe se* 
parée dans l'État; et si la magistrature n'était 
pas régale de la noblesse, elle s'y acheminait di- 
rectement , et s'isolait du reste de la classe plé-* 
béïenne. Les Rois, qui n'avaient d'autre objet que 
d'abaisser toutes les autorités pour établir leur 
pouvoir absolu, ne manquèrent pas de soutenir ' 
des innovations qui leur offraient un double avantage: 
ils exerçaient une influence plus grande sur \e^ 
jugemens auxquels ils avaient un intérêt quelconr 
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que ,et ilsëloign^entles arrièrê-yassaux elle tiers- 
iétat de l'exercice d'une partie si notable de leur 
puissance, qui entretenait toujours tin esprit de 
liberté et d'indépendance peu compatible avec l'ex-- 
tension illimitée qu'on cherchait à donner à Tau* 
torité du Monarque. 

Par un hazard assez singulier, l'époque de la 
première origine de la procédure secrète coïncide 
avec l'établissement des premiers tribunaux per- 
manens en France; et nous avons déjà observé 
qu'une des raisons qui amenèrent Philippe-le-Bel 
À instituer les Parlemens de Paris et d^ Toulou-- 
se , ainsi que la Chambre de l'Échiquier à Rouen , 
depuis Parlement de Normandie , en tribunaux 
sédentaires, et de \m composer en partie de no- 

blés et en partie de jurisconsultes, fut le désir 

» 

àe s'opposer efEcacement aux entreprises du même 
Pape Boniface VIII , qui avait autorisé les inqui- 
siteurs à instruire les procès criminels à hui» 
clos. Les nouveaux tribunaux se hâtèrent d'em- 
prunter aux juges ecclésiastiques leur procé- 
dure , qui les garantissait de tout rétablissement 
de l'ancien état de la justice ; et la nouvelle ma-* 
fiière d'informer contre les accusés était trop ^« 
Vorable à l'autorité judiciaire, pour qu'elle fût né- 
gligée : les Parlemens adoptèrent donc la procé- 
dure indiquée par les Papes, et ils la transm^ 
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rent aux jubtîces inférieures , qu! , précédeimnent 
composées des Baillis , des Sénéchaux ou de leurs 
lieutenans, tous gens d'épée, commençaient à se 
convertir en tribunaux de légistes, depuis que les 
lieutenans des Baillis et Sénéchaux ne purent plus 
juger que de lavis de leurs assesseurs ou. des 
gradués du siège (i). 

Malgré la grande Êiveur que les jurisconsultes^ 
jalpus de se rendre de plus en plus nécessaires 
et d'étendre le pouvoir des tribunaux permanens 
dont eux seuls étaient les chefs, lors même que 
des nobles occupaient des places , accordaient à la 
procédure secrète, elle fut longtems à se naturaliser 
en France (s^). Les mêmes raisons qui engageaient les 
^ens de robe à protéger cette procédure devaient la 
f lire rejeter par les nobles , qui se voyaient dépouil- 
les de la prérogative de ne plus être exclusivement 



(i) LMnstraction secrète parait avoir été adoptée dès les prenûeni 
snomens de rétablissement des Parlemens , et avoir bientôt donné 
lien à' des plaintes bien graves. Dès i344 , une Ordomiance de 
Philippe de Valois dn mois de Décembre , art. 7 y en signale les 
.abos les ]plns crians. Recueil des Ord. y tom. 3 , p. 216. Elle était 
inconnue sons S.t Louis. Ord. de Dec. ia54y art. ai. Rec dm 
Ord. , tom. i , pag. 7a. 

(3) Bemardi, Orig. et Progr. de la législ. eu France 9 livre 7^ 
«bap. lo* 
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jugés par leurs pairs, et qui sentaient leur nul- 
lité lorsqu'ils étaient appelés à des fonctions ju- 
diciaires conjointement avec des jurisconsultes. Les 
hommes libres , les membres dès communes , étaient 
exposés à des condamnations véritablement arbi- 
traires, ou qui du moins devaient leur paraître 
telles, dès qu'elles n'étaient pas prononcées par 
leurs pairs ou qu'ils n'avaient pu prendre con- 
naissance des débats. Aussi quoique cette forme 
de procéder fut adoptée par les Parlemens et suc- 
cessivement dans plusieurs parties de la France , 
il y eut des provinces qui conservèrent, en tout 
ou en partie, leur ancienne publicité; et ce ne 
fiit qu'en i SSg , après une lutte de plus de deux 
siècles (i) entre les anciens usages et les insti- 
tutions canoniques , généralisées par la jurispru- 
dence des cours et des tribunaux, que ces insti- 
tutions triomphèrent et que la procédure secrète fut 
reçue dans toute la France. Le Chancelier Poyet, 
auquel on attribua cette ordonnance, fiit un des 
premiers qui en éprouva les rigueurs (2). 



(z) Voyez, entr'aatres , les privilèges accordés à la ville <le NSmei 
«t antres da Languedoc , par Lonis X en x3i5, art. 8 y lesquels ont 
été confirmés par Cbarles VU , en Décembre i446. Recueil des 
Ordonu., tom. i3, pag. 486. 

(a) Ce qui ne laisse aucun doute sur la rérîtable intention da 
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L'introduction de la procédure secrète amena 
de grands diangemens dans l'administration de la 
justice. La défense d'exposer aux accusés les té^ 
moins à leur charge , ou du moins les restric- 
tions imposées aux confrontations , rendaient im* 
possible tout débat, le meilleur moyen, sinon Iq 
seul, pour connaître la vérité entre deux déclara- 
tions opposées: les juges, obligés de rendre leur 
sentence sur les témoignages isolés des contredits 
de l'accusé , sur ses interrogatoires . en Fabsenoe 
des témoins , et de rapprocher, soit dans leur m^é- 
moire, soit dans des pièces écrites, lefr-^émens de 
leur conviction, se virent abandonnés de tous les 
moyens d'acquérir une conviction intime i ne pou-> 
Tant asseoir leur jugement en conscience sur les 
dépositions à eux soumises, n'ayant plus le droit 
d'ouvrir les débats nécessaires pour porter dans 
leurs âmes une certitude morale, ils se virent 
obligés de recourir à un expédient digne des sub- 
tilitéf» casuistiques. On commença par mal inter-; 



govLvenumeatf c^est qae Fo^doimaiice de i539» V^ généralisa la 
procédure secrète , ne fat pas jngée suffisante à mesare que le poa- 
yolr royal augmentait, et qne ses dispositions ont été rendues 
bien pins rigoureuses par Tordonnance de 1670 , non>obstant 
les réclamations du premier Président de Lamoignpn. 
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prêter un passage de l'Écriture , que la vérité est 
dans la bouche de deux témoins (i), pour en 
déduire que l'attestation de deux personnes con^ 
stituait une preuve complète ; comme si la grande 
probabilité j qui remplace la certitude dans tout 
ce qui n'est pas susceptible de démonstration ma-- 
thématique, pouvait être acquise de la même ma- 
nière dans tous les cas: on appliqua l'esprit de 
calcul à la preuve judiciaire; et puisque deux 
témoins formaient une preuve entière, on con-* 
dut qu'un seul témoin fesait une semi-preuve : 
on voulut réduire à une valeur numérique toutes 
les preuves, les indices, les présomptions; comme 
ûi tous les nombres imaginables auraient suffi 



(i) Les passages de rÉcrItnre ne parlent qne de denz on trois 
témoins, Dentéronome, clu 17 ^ v. 6; et ch. 19 , y, i5; et c'est 
anssi ce qne porte le droit Canon, C. a3 ^ X« de Testibns : ce- 
pendant on s'est home à en exiger denx , pent-étre par nne faus- 
se interprétation de la L. 12, D. de Testibns , qni ne dit autre 
chose , sinon qne lorsqu'il est exigé des témoins au pluriel sans 
antre désignation de nombre , il suffit de denx. Les Romains 
connaissaient trop^hien la yalenr des prennes, qni ne peut être 
fixée abstraitement (L. 3 pr., g. i » a , 3 et 4, D. de Testibi^), 
pour admettre nn pareil principe: l'Empereur Constantin, daus la 
^* 9) S* ^* ^** ^^ Testibns, est le premier qni parle dn nombre 
âes témoiùs ; encore sa constitution n*est*eUe qne négative pour 
•sciure le témoin unique. 
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pour exprimer les combinaisons possibles: enfîn^ 
ne pouvant satisfaire à la conscience morale du 
ji/ge, on se forgea une chimère, une conscience 
juridique, qui fut soumise aux règles de droit et 
au calcul des probabilités. C'est ainsi qu'on tâ- 
chait de se faire illusion et de masquer le défaut 
de la procédure, qui empêchait la conviction in- 
time, en se soumettant à un corps de doctrine 
faux, qui pouvait se prêter aux conclusions les 
plus absurdes et les plus arbitraires. 
_ Plus la matière d'un procès était grave, et 
moins le^ juges se trouvèrent satisfaits de la con- 
viction juridique qui remplaçait la {{robàbilité 
morale, et qui sous un tas de règles souvent 
contradictoires, toujours absurdes, étouffaient la 
voix de leur raison et le cri de leur conscience: 
en matière criminelle , surtout lorsqu'il s'agissait 
de la peine de mort ou d'une autre punition 
sévère , ils se défiaient des raisonnemens qui 
ne parlaient qu'à leur esprit sans toucher leur 
cœur. La publicité supprimée donnait heu à des 
soupçons d'arbitraire , trop souvent fondés , mais 
qu'on désirait toujours prévenir, et qui devaient 
être insupportables à celui qui se sentait au-des- 
sus de ce vice : il fallut donc imaginer un 
nioyen qui rassurât le public sur la justice de* 
condamnations. Ce furent ces considérations , qui 
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donnèrent naissance au principe que personne ne 
pouvait être condamné , à upe peine quelcon- 
que , à la peine ordinaire , ou à la peine de 
mort , qu'après qu'il aurait lui-même reconnu 
son crime: principe admis sous ces difTërentes 
modifications dans tous lés pays où là procédure 
secrète est reçue. On ne s'inquiétait pas des 
raisons qui pouvaient motiver un aveu ; on 
oubliait que l'aveu n'est qU'une des espèces de 
preuve , et que le crime de celui qiii nie ob^ 
sUnément peut n'en être pas moins cotistant et 
avéré: on ne cherchait que le moyen de calmer 
sa conscience et de mettre à couvert sa respoii- 
sabilité aux yetuc du public. * 

Du moment que l'aveu de l'accusé' est réputé 
nécessaire à sa peine ou à sa condamnation, ir 
faut s'assurer des moyens id'obtenir cet aveu , Iprs- 
que celui sur lequel planent ^es soupçons , qui est 
désigné par des indicés, chargé par des présomp- 
tions ou même accablé par des preuves, persiste 
à dénier le &it : et ces moyens sont la question 
préparatoire dans toutes ses nuances. Il suffit 
de nommer une institution aussi atroce, pour* 
réveiller toute 13iorreur qui y est attachée : tôds 
les pays de l'Europe l'ont successivement abo]iç 
de nom ; il n'est que quelques petit^. États , oïl 



«ne marcbe rétrograde des î(ïées l'ait fait réta&lîr 
depuis peu, à la honte du genre humain, du 
siècle actuel et de ceux qui ont pu suggérer de 
pareilles idérs (i). Lors même qu'on prenait à tâche 
de reproduire ce qui était ancien , pourquoi s'ar- 
rêter à un mode de procédure, nouveau lui- 
même en comparaison de celui qu'on remplaçait, 
et qu'on ne pouvait pas reirouvor dans les tems 
bien ptns reculés (2) ? La question préparatoire , 
en tant qu'elle consistait en tourmens physiques , 
a été aholie en France pai- une déclaration du 
a4 Août i-jSo: elle l'a été, par la suite, presque 
partout : mais ce n'était qu'une partie du mal 
qui fui extirpé; la torture morale, les souf- 
frances de toute espèce qu'endure un, accusé , 
un isolement de la société entière, jusqu'à ce qu'il 
ait fait l'aveu de son crime, subsistaient toujours. 
Tout est dit, depuis longtems, aussi bien sur l'usa- 
ge de la question préparatoire , qui cherche à obte- 



(1) V. cependant GÎ-dc9sni , livr. 3 , cil. 17 , U 

(î) M."" de SK'il a dit avec raison; .la liberi 

la proGJdare piiblicjne esl de lante anU'qaité; l'iasl 
la qauKon prépiralolre, b lortore luocalê iaai 

DDUTcllcl. 
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hîr par la foWîe des tourmens l'aveu de l'accusé, 
que sur là question préalable dont le but est 
d'arracher au condamilé ■ l'indication de ses com- 
plices: l'incertitude des lois à cet égard, leur 
inconséquence devait en prouver les défauts. Tan- 
tôt , la torture n'était qu'un moyen de s'assurer 
de la vérité, et la punition du crime dépendait 
de la confession (i); tantôt, la question était ap^ 
pliquée avec réserve de preuves (2) , c'est-â-dire 
que Faccusé pouvait ^néanmoins être condamné 
malgré sa dénégation; tantôt, elle était rangée au 
nombre des peines les plus graves (3). Souvent 
on la présentait comme un moyen de recherclie 
de ce qui avait eu lieu, d'autres fois comme une 
punition infligée -à i'accusé pour son obstination 
à dénier des faits prouvés ou vraisemblables , 
comme noujs l'observerons ci-après (4). 



(i) Ord. de 1670, titre 19, art. i« 

(2) Ord. de 1670," titre ig , art. 2. 

(5) Ord. de 167Ô, titre aS, art. i3. 

(4) t^'est ce* que noas nous proposons de développer qttanJ 
bons exambierons les institations de 1* Allemagne, ou, soas'ce pré- 
texte ,'- die" éitistè'ehéoi^e assez généralement, ainaî qae celles des 
Pays-Bas» oii, après la suppression nominale de la question, elle a 
été réintroduite sons 'cette forme, à la fin du siècle dernier et le 
commeucement du présent* . ^ 
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Tout a été dit , à, une époque plus récente , sur les 
manières d'extorquer un aveu sans violence directe ; 
les écrivains les plus éloquens se sont élevés contre 
le secret des emprlsonnemens , ' contre les priva- 
tions de toute espèce, contre les vexations mo- 
rales dont on environne ceux qui ne veulent. pas 
avouer un crime dont ils sont accusés: mais, cç 
qu'il importé surtout d'observer, sans tribunal 
permanent il n'est point de doctrine . sur la quo* 
tité de preuves ; sans la procédure secrète y aucune 
question préparatoire physique ou morale ( i ) ; 
au contraire , la permanence du tribunal amène le^ 
questions sur la force des .preuves, la procédure 



•*f' 



(x) L^ezemple des Romains ne prouve pas le contraire; ils doi^ 
nalent la question ans esclaves soit accuses ^bii téitaoîns; 'par na 
raffinement de barbarie inoni partout ailleurs , ils les assimilaient 
aux animaux ou aux Biens meuble| et ne les admettaient pas com- 
me fesant partie de Tespèce humaine : mais un citoyen y i^ hf m> 
me libre , ne pouvait être appliqué à la question* Gçlui do|it Tétat 
était douteux ne le pouvait pas plus. L. lo^ $. ,6, de Qa^tioni- 
bus. Les Empereurs Font admise contre les personnes du commun f 
tt dans le crime de lèse-majesté contre toute personne. : mais qoelf 
étaient alors les jugemens 1 quel exemple & citer I C'est cependant 
de là qu*on Favait introduite en France dès le tenis ,de S/ Lonii^ 
Ordonn. de Péc. 1254^ art. 22 1 B.ec. des Ocd. -^ toou x> 
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lecrète est inséparable de la torture. Les jiigemens 
pçur îurés ont préservé TAngleterre de la doctrine 
feiUacieuise du :«alcul des preuves ; la publicité a 

■•:ii'.i ■».■ iii,^. . ; •..■■• !<• . , ^ 

loxdours éloimé l'idéis de la torture, et il n'en 
a- jamais été question qu'au Conseil privé , qui 
ayant été constitué en corps judiciaire, s'était im-- 
mispé dans les , procédures criminelles. On pour- 
rait, à la rigueur, se passer de l'évaluation du 
degré de croyance qu!on doit attacher à chaque 
iu*^upçient, même devant un- tribunal permanent; 
jnais du moment qu'il y a procédure secrète , la 
gestion priQparatôire est de droit ; et nous au- 
rons, lieu ^ par la suite, de voir de quelle manière , 
4ans . plu$ieurs . parties de TAllemagne et des Pays- 
Bas, on s'est vu obligé de remplir le vide que 
la suppression nominale d^ «cette question causait 
dans le système de la procédure criminelle: nous 
verrons que dans la j^ràince moderne , où il n'y 
a qu'une partie de l'instruction qui soit publique, 
une espèce de torture morale est devenue indis- 
pensable dans cette partie, de llnstrùctioQ qui 
précède les débets publics. ' " - ' ' '\ 

L observation que nous avons mite sur la dit-* 
acuité^ aiiatrodùire. en France *la procédure se- 
crête et sur I opposition qu elle a rencontrée pen- 
àmt fin espace de teins tçès-considérable pourra 



expliquer up 
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(issy; 



m^oe 



qui 
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■appe; 
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premier coup-Jœil. Si cette procédme est tel- 
lement Êivorable à lextension de l'autorité judi- 
ciaire; si l'influence de& tribunaux a pu la fKîré 
adopter an criminel; si les idées' sur la ifliconé 
des preuves ont été généralement reçues , pour- 
quoi, dira-t~on, n'a-l-elle pas été également intro- 
duite en matière civile ? La raison nous paraît 
évidente : l'autorité seule de la robe n'avait pas 
suffi pour établir un mode de i-ecbercher la vé- 
rité si éloigné des anciens usages ; mais les Rois 
l'avaient appuyé comme un moj'en d'étendre leur 
pouvoir , et ils avaient uo intérêt direct à hi- 
Jluencer au besoin le^ prqcès criminels ; tandis 
que les causes civiles étaient moins directement 
liées à ce pouvoir: il leur suflîsait d'en avoir ex- 
clu les citoyens indépendans , et d'avoir fixé tou- 
tes les fonctions judiciaires dans les mains de 
juges perraanens , nommés ou confirmes par l'au- 
torité suprême ou plus faciles à gagner pour 
ses intérêts. La publicité des affaires civiles don- 
nait plus de confiance dans les jugemens, même 
dans ceux qui n'ftvaieot pas été exposés aux yeux du 
peuple, et le citoyen qui avait vu les formes scru- 
puleusement observées dans des causes 



importantes , avait plus de respcL't ^uf 



les dé- 
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cisions ëmanées de la intme compagnie dans 
des matières plus graves (l).*^ 






(i) Ce nW qa*aprè8 ^voir fait exmniner mâi^eiit la question 
tar Tavantage de la publicité des procédures , en matière civile ^ et 
diaprés le rapport d*iiiie commission spéciale , qne le Koi de Pmsse ) 
enr la proposition de S.- A. St le Prince de Hàrdenberg , Tient 
d'accorder cette publicité dans ses provinces dn Bbin, oà les con- 
séquences de ce mode de procédure avaient été appréciées du tems 
du gouvernement Français. Cette mesure est d*autant plus màr- 
qiiante, quie Tusaige opposé a cmUtaiOliÉiènt été suivi en Al^e^agM;^ 
ainsi que nous le verrofiS' an. siziàme ^Irrre* Igk prpni|^.fin«iyRft 
des États ^e la Bavière vient plus ' répemapMit CAC9re de laapifeiter 
U même esprit et la même tendance. 
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CHiWTIlE QIHHZliaiE. 
Du Minùlèn pubUc. 



I 



Kous avons eu Toccasion de développer quelles 
étaient les fooctions des magistrats, qui, dans les 
anciens tems, présidaient les plaids composés d'hom- 
mes libres ou d'Ëchevins : chargés de diriger fa 
procédure et de recueillir le vote de ceux qui 
étaient les véritables juges, ils devaient leur ex- 
pliquer les faits de la cause et les preuves qui 
s'y rapportaient; et ils indiquaient quelle était la 
loi des parties et quelles étaient les dispositions 
de ces lois ; ils posaient les questions que les ju- 
ges avaient à résoudre; ils entendaient leur déci- 
sion, prononçaient le jugement et accordaient 
main-forte pour l'exécution. Avec la diiïéreiice 
l'ésultant du plus d'autorité qui compétait au Pré- 
sident, dont la volonté seule rendait le jugement 
obligatoire, les mêmes fonctions avaient passé 
aux Seigneurs , qui rassemblaient leurs vassaux 
poiu' rendre la justice ; seulement en héritant , 
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en quelque fiiçon, des devoirs des^axïd^tis Comtes^ 
«t magistrats, ils n'avaient pas^ nécessairement 
Faptitude, qu'on supposait ou qu'un pouvait sup-^ 
poser à celui qui était nommé à des fonctions de 
magistrature. Les Seigneurs durejat* souvent se faire 
.remplacer ou assister par une personne capable 
de remplir les fonctions qui avaient incombé an- 
ciennement aux Comtes , et comme c'était en yeV'^* 
tu d'une commission spéciale , d'un mandat , d'une 
procuration du Seigneur suzerain que les nou:!^ 
veaux fonctionnaires étaient chargés de cet\e ma- 
gistrature, il paraît qu'ils étaient qualifiés de pro-* 
cureurs du Seigneur suzerain, ou du Roi dans les ju^ 
stices royales , soit qu'ils ne fussent appelés que mor 
mentanément ou que leur commission fut dura* 
ble (i). . 

A rétablissement des tribunaux permanens , les 
Rois et les grands vassaux nommèrent des ma- 
gistrats pour remplir à leur dé&ut la présidence; 



(i) n parait que les Procnrears da Koi , incoimns dn teins de 
8/ Louis, ex.istaient sons Philippe-le-Bel. Ordoim. du 2)) Mars 
x3o|, art. i5, ^Rec. des Ord. , tom. I, pag. 36o). Hs étaient 
particalièrement chargés des causes fiscales oa domaniales » «t . Sis 
pouTsient plaider pour des particnliers, Êicnlté qalU ont encore 
en Angle^g^e, et qae le Roi Jean restreignit, en France, à leais 
proches, par TOrdonaance d*Octohre l35i^ art. 30 ^ (Rec. des 
Ord. , tom. a ,. pag. 456).* 
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mais comme lolTice de procureur du Roi ou du 
Seigrneui' avait déjà acquis quelque consistance, et 
que l'usage gênerai de voir remplir ses fonctions 
par une personne distincte de celle qui tenait la 
cour avait déjà prévalu , les Rois se firent rem- 
placer aux Parlemens par un Président , lequel , 
lorsque la compagnie était divisée en plusieurs 
chambres, s'appelait premier Président, par oppo- 
sition aux Présideus à mortier ou Présidens de 
ch^ibre , qui n'étaient que ses délégués et fesaient 
une même personne avec lui , et par un procu- 
reur , auquel les fonctions que le Président aurait 
dû remplir étaient coufiées en grande partie. Cette 
double représentation était nécessaire, soit lorsque 
le Roi présidait en personne, et que son procu- 
reur exerçait ces fondions, soit parce que, dans 
les premieis tems , la présidence n'était donnée 
qu'à des nobles et des Seigneurs du plus haut 
i-ang, dont on ne pouvait exiger toutes les con- 
naissances nécessaires pour expliquer les causes 
qui se présentaient et les dispositions de la loi 
à leur égard, tandis que les Rois choisissant leurs 
procureurs dans la robe pouvaient nommer ceux 
qui étaient capables de suppléer aux défeuts du 
Président. 

Les anciennes charges de magistrature , telles 
qu'elles avaient été remplies par les Comtes et 
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les vlguiers se trouyèrent donc partagées en deux: 
celle;? 4v^ Président, qui avait la partie honorîfî-- 
q^ie, et ..celles du procureur, auquel était dévolue 
JU partie laborieuse ; peut-être aussi le Eût était- 
il entièrement laissé au Président, lequel se fesait 
remplacer par .un juge rapporteur, qui exposait 
à la cour le yéritable état de la question et des 
preuves alléguées par les parties , comme la. par- 
tie du droit ^rentrait dans les attributions du 
procureur royal qui soumettait aux juges ses 
vues sur l'application de la loi. Cette division de 
pouvoirs antérieurement réunis est uniquement une 
conséquence de l'établissement des tribunaux per- 
manens; et e^ Angleterre, où les jurés sont ju- 
ges , les magistrats réunissent encore aujourd'hui 
toutes les fonctions deâ anciens Comtes, sauf 
les modifications que nous avpns expliquées ci* 
dessus. [ 

A mesure que la charge de rendre la justice 
devint plus exclusivement le partage des gens de 
robe, qui tous apportaient dans les tribunaux les 
connaissances ; préalable^ dont . un juge ne peut 
, . se\ passer, qui ne s'occupaient que de leurs fonc- 
. r lions judiciaires et pouvaient y; donner toute l'ap- 
plication requise , qui n'avaient pas besoin des 
éclaircissemens d'un autre magistrat, quant aux 



dispositions législatives desquelles dépendait la dé- 
cision , l'oflice du procureur du Roi devint moins 
nécessaire: cependant les Rois de France étaient 
trop jaloux de tout ce qui pomail entretenir on 
augmenter leur influence pour supprimer cea 
cbarges, et les Procureurs-Généraux près les cours 
de Parlement, les procureurs dil Roi dans les 
tribunaux inférieurs, en un niot le ministère pu- 
blic, se maintinrent dans le droit de donner leurs 
conclusions , c'est-à-dire de présenter leurs cousidé- 
ralions sur les causes en jugement, sur les ques- 
tions de droit et défait, sur ce quexîgeaient l'ordrs 
et Vuiùité publique, avant qu'elles ne fussent dé* 
cidées Plusieurs ordonnances avaient réglé cette 
inshtution inconnue partout ailleurs. 

Indéjjendammcnt de ces fonctions , le minis- 
tère public fut investi d'un autre pouvoir, celui 
de poursuivre les intérêts particuliers du Roi ou 
du Seigneur, soit comme particulier, lorsqu'il 
pouvait s'agir d'une propriété privée , d'un droit 
personnel ou autre, soît comme Seigneur, lors- 
qu'il était question d'un droit du fisc royal ou 
seigneurial. Les Rois avaient leurs Procureurs- 
Généraux près des cours de Parlement et leara 
procureurs pris les sièges; les Seigneurs, leuis 
procureurs fiscaux dans leurs justices, qui exer- 
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-çaient leurè 'droits^ de même que les ancien^* 
Empereurs Romains les avaient eus (i) , et que 
Font encore les Rois d'Angleterre (2): et cette 
attribution fut la cause d'un des changemens les 
plus importans dans les institutions judiciaires. 
'■ Les amendes fesaiént une partie considérable 
des peines , et comme ces amendes formaient , en 
même tems, une des branches du revena royal 
ou seigneurial, les procureurs des Rois ou des 
Seigneurs étaient chargés non-seulement du re- 
couvrement de ce revenu , mais encore de la 
poursuite des délinquans pour les Êiire condam- 
ner, et le ministère public fut mis en posses^ 
sion de la poursuite des affaires criminelles, de 
la recherche des malfaiteurs, et du maintien des 
lois pénales tendantes à protéger Tordre social 
et la tranquillité publique (3). Chez les 'anciens 



(1) L. 1 et 2/ n. de Off. Proc. Cm. Tit. Cod. de>JLdTOc»tit 

(a) Slacksione , Comm. on the Laws of England, b;,5, cli. i. 

(3) Ancieimemeht le Comté était officier fiscal: Loi des Ki- 
pualres ,' titre 53 ; ïi avait une part dn ftedum , dont une antre 
partie revenait an fisc (d-dessQs , liyr. i , cb. 3); il devait dono 
poursuivre les délits tant dans ses propres intérêts qne dans 
ceux dn trésor pnblic : d*aillenrs il présidait les plaids , et an nom 
de la société entière ^ garante de celni qni ^ après avoir lésé ou 
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•H ne connaissait en matière criminelle , comme 
dans celles qui concernaient les intérêts civils , 
que deux parties, le demandeur ou , ^cqusa^teur ^ 
et ht défendeur ou accusé: dans lies, délits q^ï 
intéressaient les particuliers, leurs intérêts les 
excitaient à la poursuite, et le lésé seul était 
admis .à Taccusation; dans ceux qui troublaient 
b se curité publique , chaque citoyen avait la &cul- 
té d( 3 Ëûre valoir les droits de la société , et Ta-- 
mouir du bien général était assez fort pour que 
cette garantie fût suffisante. Il en est p^esqu'en* 
core de même en Angleterre, où chaque parti- 
culie r poursuit les délits qui l'intéressent person- 



particn lier , se serait soustrait à la peine , il était obligé de I« 

contrai bdre à la satisfaction établie par la loi (ïenen iid rectum) ;' 

après 'la suppression des plaids cette obligation passa aux ^é^ 

gneors ftodaax. En Angleterre on vit renaître les associations 

mntne! Jes, et dès-l«rs le droit d'aocnser dut reTcnir anx yérltables 

intéres ses ; c'est Torigine da Grand-Jary on jnrj d*accnsatioii 

(ci-des: ms, livr, 3, ch. z4): en France, comme sor font le com 

tinent ^ il resta anx Seigneurs ; et lorsque ceux-ci divisèrent leur 

représf natation entre un Président et un Procureur , Texercice da 

ee drr )it présupposant des connaissances et de Tapplication , . ap* 

parten ait de droit au ministère public ; dans les pays ou ce nii* 

nistère ^ public est inconnu, ce sont les Présidons qui cumolenk 

tous 1( M pouvoirs; c'est ce qu'on voit en Allemagne. 



(a67) 

iiellement, et peut accuser les criminels des faits 
qui troublent l'ordre établi: mais comme il serait 
possible que persomte ne se présentât ou ne 
voulût courir les risques d'une pareille accusa^ 
tion, le Roi a un procureur qui peut agir, au 
nom de la société prise collectivement et représen- 
tée par le Roi, à TelTet de faire condamner les cou« 
pables (i). En France, le procureur du Roi qu 
le procureur fiscal pouvait non-sealeme|it mtenter 
une accusation d'ofHce, mais c^était ^ne partie 
e^entielle de ses fonctions, et quoique l'accusa- 
tion privée ne fiit pas interdite, que chacun 
eût le droit de rendre plainte à ses risques et 
périls lorqu'il était lésé par un délit, le ministère 
public devait nécessairement se joindre aux parties , 
et c'était exclusivement à lui qu'était réservée la 
demande de Tapplication de la peine (aj. 

Lorsque la permanence des tribunaux eut don* 
né aux juges plus d'indépendance^ et que les 
Présidens des cours de Parlement cessèrent de 
représenter les Rois , si ce n'est dans le seul droit 
de préséance et du prononcé des arrêts,, le pou- 



(i) Blachtone, Comin. on tho Laws of Eiiglaud , book 4, 
cL. 23 , n. 3. - 4 • 

(a) Ordonn. de 1670, tîtrc 3. Jousse ti SerpiUon «nr tons îtw 
articles do ce titre* 
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voir royal trouva un ferme appui dans !e mini- 
stère public , cjiii êlait chargé en toute occasion 
de veiller aux intérêts, soit particuliers, soit pu— ■ 
bîics du Souverain. C'étaient les gens du Roi , 
c'est-à-diie les Procureurs et Avocat s -Généraux , 
qui transtnel talent aux tribunaux les lois, les or- 
donnances, les édils ; ils en reqiiéi-aîent l'enregia- 
trement , fa vérification , la transcription sur les 
rôles et la publication ; c'étaient eux qui présen- 
taient aux cours toutes les dispositions particu- 
lières des Uois en matière de privilèges, les par- 
dons, les'annoblisseniens ; ils maintenaient l'ordre 
et la discipline , et veillaient à ce qu'on ne s'écar- 
tât pas des lois , des ordonnances , des coutumes 
et des usages reçus; ils poursuivaient d'office tous 
tes crimes et délits qui troublaient les grands in, 
tért^ts de la société, lors-mème que personne ne 
réclamait l'intervention de la justice; ils se joi- 
gnaient à tous ceux qui , lésés par un délit , im- 
ploraient l'assistance de la société entière ; ils re- 
quéraient l'application des lois pénales, et surveil- 
laient l'exécution des arrêts criminels; ils fesaient 
valoir les droits du fisc, du domaine et toutes 
les relations particulières qui pouvaient exister en- 
Ire le Souverain et des individus ses sujets; 
donnaient aide et assistance à tous ceux qui vou- 
laient exécuter un jugement obtenu ; ils interve- 
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liaient dans toutes les causes civiles qui. pouvaient 
avoir quelque rapport aux intérêts communs d^la 
société, ainsi .qu'à celles qui concernaient des per- 
sonnes y auxquelles cette société devail^ ui^ pro- 
tection' plus spéciale. , Le ; ministère public était 
donc à même y npn-squlement. 4^ prévenir toute 
infraction. . è^ Tautorité royale, .. tôi(t empiétement 
sur les droits honorifique^ « li^^çratife^ ou essen- 
tiels» de la couronne:, mais wssi~ d'étendre de 
beaucoup l'influence du Souverain^, ^.'y rappeler 
tout ce ;qui' était d'un intérêt public, ^t .d'y- sou- 
mettre même ce qui n'était qi^e d'un mtérêt par- 
ticulier, surtout si paiç son impor^^anoe le Eoi y eût 
attaché quelque prix.;Il n'en, avait pas fà(Iu t^pt 
pour attirer, ett.id'aupnes d4rcpn^taiu^«y aux jug^si 
d'Église ^ la» connaiss^ioce dej :K-{dus grande, p^r* 
fie ; des. eaus^ ; « et néanmoins, le ministère public 
ne fiit pas., en^e le§ mains des . |lois de France, 
une arme aussi puissante qu'il aurait ipu le d^ve^ 
sir, coiiime il^ n'atteignit pas, ^entièrement les 
grands objçts auxquels il p^rai^sait destiné^ 

Deux causes ont concouru . pour p^liser l'in-r 
fluenoe> du pajrquet des cpuip^ , tant pouf rexl^p3ipa 
eu, pou^fûr. royal ,. que pçiur ^'utiljté gpnér^le, d^^% 
justice: la.{^|^emière est l'indépendance d«| ...pla^ 
judiciaire» dqqt nous ajgffgn^.bicyatat p,4ioijs^^. 
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ciiper ; la seconde est la division de la France en- 
tre un certain nombre de cours toutes égalenient 
souveraines, qui manquaient d'un point de réu- 
nion. Le minislère public du Parlement de Paris 
n'avait de commun que le nom avec celui de Bor- 
deaux, lequel, à son tour, ne communiquait pas 
avec le parquet de Toulouse: chacun de' ces- 
parquets était isole et ne pouvait se concerter 
avec les autres, ni pour étendre la prérogative 
royale de la mcme manière , ni pour régulariser 
l'administration de ta justice sur un pied uniforme; 
d'ailleurs la' diversité des lois et des usages dms 
chaque ressort , les différentes garanties contre les 
abus d'autorité dans quelques-unes des provinces, 
surtout dans celles dites payfe d'États, opposaient 
une barrière invincible à toîjt concert qu'on au- 
rait pu imaginer entre les magistrats. La Bretagne, 
par exemple, celle de toutes les provinces de 
France oîi les États avaient l'autorité la plus éten- 
due, trouvait dans le pouvoir de ces États mêmes 
un contre-poids contre les extensions trop ar- 
bitraires dtf pouvoir royal: 'Paris, au contraire, 
n'ayant point d'États et étant' influencé plus direc- 
tement par k résidence de la cour , ne Voyait que 
des droits, des privilèges, des avantages raf-mes 
dans ce qui aurait pu choquer la fierté Bretonne: 
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commciit un Procureur-Général àû Parlemer^t de 
Paris , se seraît-il entendu avec celui du Pàr'icment 
de Reiines pour augmenter irisénsiblemrjnt Kn- 
fluence'du Monarque? Chaque tarlemer^t avait ses 
lois, è^ surtout les coutumes et les privilèges de 
son ressort à respecter ; la tendance de ces cours 
se ressentait ' des prihcipes qui a.vaient guidé les 
èpnstîtùtiôns particulières de 'oliaque province, 
isbuvent lors&u^avânt leur réuinipn à la couronne 
elles avaieiit fôrmé deis souverainetés , soit entière- 
ment ebrangèrels à, la France*, soit uniquement liées 
piar l'hommage que prêtaient leurs Ducs *ou Com- 
tes aux Rois de France : dans chaque Parlement 
il &llait suivre un système différent, et tant que 
subsistait ce défâul; d'union danâ les parties, on né 
pouvait ni redouter les conséquences fijinesjtes ni 
iespéref les avantages qui pouvaient et devaient 
résulter d'une organisation plus forte du- mini$tèr<$ 
pûhlic (i). " ' ' '' 

Si les Rois de France sie sont servis de Tin-* 

• slilufiôn des Procureurs-Généraux pour s'assurer 

une influence dans toutes les causes qui pouvaient 

•■ ■ ' ■•'' -•■■ •' '--- -- - ' --- •. ' ■» ■ I ^.f» 

(r) Koas anrôiu roccasion de reyenir aot cette institatîon. et 
sur la force d'organÎMtion dont elle t^st sfisoeptible , joraqxie i^o]tf 
«uunWroBt le miniftère palitlic âvoM rétiit moderae de la France. 
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intéresser âirectement ou indirectement leur au- 
torité , et si ce n'est que par l'effet des circoa- 
stances que cette institution n*a pas produit tout 
l'effet , soit en bien soit en mat , qu'on aurait pu 
en attendr.*! , cependant il &ut rendre cette jvs- 
tice aux Souverains , que jamais le ministère 
public n'a eu pour objet ^ de diminuer la pléni- 
tude des droits des individus , en tant qu'ils 
pouvaient être iiidîtrérens aux prérogative? de la 
Monarchie. La sûreté de la société, en général , 
qui a l'intérêt le plus direct à ce qu^ les crimes, 
et' particulièrement ceux qui blessent les grands 
objets de cette société , ne demeurent pas impu- 
nis , avait Ëiit entrevoir la grande utilité d'une 
magistrature cliargée de rechercher ces crimes , 
même d'office et sans aucune provocation de la 
part des iadividus lésés : peut-être le droit canon 
avait-il servi à accréditer ces recherches d'offi- 
ce (i) ; mais jamais en France celui qui croyait 
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(t) Cap. aS , X. de AccniationiboB. C. 3l et 33, X. de Simo- 
jSt, t.'évéqiie diocésiia ilcvail l'informer df li coudnile di ut 
admÏDLBtivA , et HurtoDt de ceux f^ae la voix pabliqne désJf^^iïL 
connue ronpuble» de eimoniB , d'IicrcaSs OD d'aaln» dcitti <:oulta 
Il dogme on U hiérarttje de l'égliie. , . -jj^ . . 




«voir reiju du 4t)ititnage par le crime on le délit 
d'un autre, rt'était exclus du droit de porter ses 
plaintes et d'activer les démarches de la justice 
à ses risques et périls; l'accusation, pour être 
attribuée au ministère public agissailt d'ofHce sur 
la clameur publique oU sur la dénonciation , n'en 
était pâà moins ouverte à chaque particulier pour 
tous, les faitis qui lui causaient un dommage di- 
rect (i). lua liberté de l'accusation n'était pas 
abolie par l'établissement d'un magistrat chargé 
des poursuites d'ofBce ; c'était seulement la popu- 
larité, c'est-à-dire le droit que, chez les anciens, 
chaque citoyen avait de réclamer le. maintien des 
droits de la société , prise collectivement , et de 
poursuivre la vindicte de toute transgression ; po- 
pularité qui présupposait un intérêt direct de 
chaque citoyen à la chose publique, une iden- 
tité des intérêts publics et privés de chaque indi- 
vidu , une part indivise de là souveraineté , et 
qui, convenable à l'esprit d'une république ou 
d'une monarchie représentative , était incompati- 
ble avec la souveraineté abs(^ue, à laquelle ten«* 



(i) Serpillon, rar Tordonnance de 1670 , titre 3 , art. 1 , a.» z* 
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dalent les institutions françaises. D^aiIIeurs le 
défaut d'influence des individus sur l'administra- 
tioh, en France, devait leur inspirer l'indifférence 
envers tout ce qui nç les concernait pas person- 
nellement , et aurait rendu insignifiante la . ik*- 
culté de Tacçusation populaire. 

Il y a plus ; Tinstitution du ministère pu-r 
blic en France a toujours respecté les droits des 
individus au poi^t , que dans plusieurs crimes lé 
magistrat n'était pas recevable à poursuivre d'of- 
fice, mais au contrairei tenu d'attendre la plainte 
des parties intéressées: c'est qu'en, établissant cettç 
magistrature , en étendant son influence , en ré« 
gularisaut ses attributions, les Rois avaient bieii 
eu en vue l'augm^itation. de leur pouvoir , mais 
qu'ils n!av2gient pas besoin ^ pour leur véritable 
grandeur , de s'im^iiscer . dans tous les intérêts 
privés : contens de ne laisser aucune autorité in- 
termédiaire capable de boriier leur puissance., ils 
étaient bien aises de s'attacher leurs s^ujets en . leur 
laissant, a l^gard de leurs intérêts particuliers , la 
liberté la phis. entière ;. et c'est ce qui distingue 
les institutions françaises de toutes celles , qui dic" 
tées par raristpcratie ou même par un pouvoir 
souverain, mais plus rapproché des individus, se 
sont ingérées dauis toutes les , relations individuel- 
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lés et n'ont pas même laissé aux particuliers la 
Êiculté de disposer à' kùr gré dé lèi^s 'l^p6m' 
les plus intimes (t). Cest ainsi qu'en France , 
malgré toute nsfluëncë du minîsEërë public T^mat- 
gré le respect que les lois . portaient aux . mœurs 
et à la décence pubuque,^ n^algréjq» peines grà^ 
ves prononcées par les canons et les coutumes 
ISontre ceux qui violaient la sainteté du nœud 
Conjugal ;, il était de droit constant que les Pro^ 
cureurs-Gén^ux ou Royaux ne pouvaient pour- 
suivre le crime d'adultère que sur la plainte de 
la pMie lésée ^ a moins de scandale public ; et 
même alors ce n'était que par une voie indirecte ^ 



^Ut^^^^^^uL-mim^ât,mÊim*mmmÊ^mtmmm^mi^miÉii*imm»iétlUtàliAm \ \ i l î l l l Ih i 



(i) Ndné atironà pltii d'tiHè fbit l^ccasloa àé hitb oltoetter ; 
combien rtatarîté aristocratique des iiommluieA ^ Oit les i>aJiports 
i»1os direcu à*xm petit Souverain avec ses sujets ont rétréci 4 dans Its 
Paj»>Bas et en AUeniagae , l'itoage de la liberté individuelle^ corner- 
vée en Augleterre par lès formes démocratiques de la garantie 
fuutuelle et d*nne vériuble représentation nationale ^ et eU l^rancé 
par la hauteur à laquelle Ite Monarque était plaèé. Sons le gouver- 
nement d'un Monarque prdatixi^êbiohi/ i' &smmie en Ftanc^ ^ la fit- 
mille seule réglait Ivut Ce qui Concemtf la p^lraonnè et lea iâttà 
d'un mineur , sans aucuite intervention de l'autorité , si të nW 
an cas de dissentiment $ au lieU qUc dana les Ptyé^^aà et tii 
Alkmagutf, le ma^trat exerçait les pouvoirs souvent sans eou- 
snlter lespareni^ L'Angletei'Ire ^ adhérant aUz anciens usagei^ âlàùsé 
les tutelles aux Êimilles sous la aorteOlatica de U «our âjj^lrthklllf/ 
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ed accusant, d'avoir fayprisé la débauche le eo9« 
joint qui dissimulait sa, honte (i)» 



• • ■ » 
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(x) Serpitton, sur TordoniLde 1670 , tjtre x » trt. 11 y n.* 27* 
"Mtrlmi ÊéperL ^ Jnrîfpnid* îb TOce Adqltère« 



t « • 



' • ' ■ 



» ■■ ■. ■ 



ri . • i 



«■ . 



• -f 



.1 






,< 



/ .. 



t /'. 



( «77 ) 



Vtyc4Mi .imi'ti i . r» fi rirrv ii 'i'T* i -~' ■"•■■' ■■''■i''*''~-l''~**"*^^""""r***"*'*>nTr i """i*''''^^ 



* •• 






i 

? ^ . . ! I : 



' (ÎHAPITRE SEIZIÈME, 



Ju^es Consuls. 



A QÔté des jurisdictions royales et seigneuriales 
qui connaissaient , soit en premier ressort , soit 
en appel, des causes civiles et criminelles, s'élevait 
, une autre espèce de tribunaux qu'on aurait 
cherenee envain ailleurs , et qui paraissait abso- 
lument étrangère"^ aux principes qui avaient guidé 
les HoLS. de Finance dans Tinstitution 'des tribu^ 
naux de la monarchie ; et cette jurisdiction peut 
frapper d'autapt plus l'imagination,^ qu'elle devait 
son origine à des' édîts royaux : ce sont les consuls 
et léiir autorité pouf juger en premier ressort les 
causes commerciales. U est connu que, dans toute 
l'Europe, ce n^est qu'en France qu'il existait un trî- 
bunal auquel" étaient portées exclusivement toutes 
contestations en matière de commerce ^ et qui était 
composé uniquement de négocians à la nomination 
des commerçahs eut'-nlêmes, sans intervention aucune 



^ 



(lu gouvernement. Ni TADgleterre, ni leg Pays-Bas ^ 
quoique le commerce ait toujours beaucoup.^Iug 
contribué à la prospérité de ces pays cju'à celle 
de la France, et quoique tes Pays-Bas lui dussent 
leur e:2^istenc6 politique, nont jamais connu de 
pareilles jurisdictipns consulaires (i) ; les cilles 
llanséatiques qui n^ spnt, à vrai dire, que des bour« 
^es de négQcians non soumises à un Souverain, 
li'eu put pas même eu jusqu'à hw réunipu mor 

p^eutanée à la France, 

Quelque <»ujet d'étonnement que puissent donner 
l'existence de la jurisdictipn consulaire,, le mode 
d'élection des Consuls éloigné de fous les "usages 
de la Monarchie française , et VinstitMtîon dé fPuVes 
ces particularités par ordonnance ,du Rpi^ npu^ 
croyons que ce phénomène ^'explique assez na^iirelt 
lement , lorsqu'on considère l'époque et, l'occasion 
auxquelles se rapporte 1 érection des tribunaux dp 
çpmmcrce, Tîpûs a^'ons vu dans quelle, intention les 



^(l) On cpniiaU^t', dan* <jnelf|tieé:TlIlii3#:]dis9r«5^B«f ,:dM coBit 
foissioiui spéciales pQor jpger Iw, c^a&çs ^n^rUhoes , celles d^i|ssà^ 
l^ancp ; iqais c'étaient de véritables triban^iu^ « . nommés . de ]|| 
in^iiie 9)!|njàre qiie îesant^p tribnnaBx,' saéii concurrence 'dô corp^ 
dea négociana ; et. »l )cs commèpcass n'en- «ta^Ht paii éi^clWaveVêl 
^nHla ne TéraîeAt paa des trihi^n^;!^ qi?41ft: 4WeHr»» iJ J «▼^'l 
lonJQïin tjça ipgis^ç^ d^m ces coipffîiasiona, 
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îfloîs de France, /dès le règne de Louîs-le-Gro», 
commencèrent à affranchir les coninvuti^s de leurs 
domaines , et à encourager les afTranchissemens 
que leurs vassaux accordaient volontairement , par 
^gard pour la puissance de ceux qui désiraient être 
incorporés ou enfin par le besoin pressant des 
finances royales. Les communes furent opposées 
aux grands vassaux de la couronne et bientôt 
elles obtinrent le privilège de siéger aux Etats- 
Généraux dé la nation, condime tiers-état: elles 
devaient donc avoir des droits et des prérogatives 
étendues, qui les missent en état de lutter avec 
succès contre les grands .du Royaume, et qui 
assurassent aux Rois l'appui qu'ils clierchaient 
dans ces nouveaux corps , contre les prétentions 
des Hauts - Barons : ce n'était pas les moindres 
de leurs privilèges que ceux d'avoir des lois 
écrites et des magistrats de leur choix pour les 
maintenir, auxquels seuls ils étaieat soumis et 
qui avaient jurisdiction sur les bourgeois à Tex- 
clusion de tous autres juges* Pour obtenir cette 
£iveur, les communes, dans quelque fief qu'elles 
fussent isituées, s'empressaient de. ne reconnaître 
d'autre justice que celle du Roi , lequel à son tour 
accueillait toutes les demandes d'affranchissement 
qui lui étaient adressées, loi'squ'il avait le pouvoir 
de protéger \ la nouvelle commune , ou qui les 
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favorisait au môinà par Une voie indirêele s'il ne 
le pouvait ouvertement (i). Les communes con- 
naissaient assez bien leurs intérêts pour savoir que 
Téloignement du Roi , la grande distance qui le 
séparait des magistrats des villes, le peu d'im- 
portance que la couronne devait attacher à Vin« 
fluence qu'elle pouvait exercer dans une vill© 
ou un bourg , leur assurait une indépendance 
l)ien plus grande, que si elles eussent été 8ubor« 
données à im vassal plus à même de leur faire 
sentir son pouvoir , et dont l'autorité, beaucoup 
plus resserrée, souffrait de la moindre atteinte qui 
lui était portée. D'ailleurs, souvent les communes 
stipulaient le droit de nommer leurs magistrats , 
qui , comme conservateurs des privilèges , rendaient 
nussi la justice y ou du moins leurs jurats qui, sous 
la présidence du juge royal çtà s£( semonce , disaient 
la loi aux citoyens (a). 

Cependant ces privilèges des communes , leur 
admission aux États-^Généraux , les richesses qu'aç« 
cumulaient les bourgeois commerçans , Tinfluence 
qu'ils exerçaient, commenc>èrent à donner de l'om» 
bra^e aux Rois , ^urjtopt après que les vas^ 



■*■!'■ Il « ^'■^^■^T— ™»^*a- 



(i) Vf ci-dessQ^, clipp, 2 in notis , çt livr^ 3 , chap. 3« 

(a) Pvér^ce di; vol, ;i du Heçoeil deç OrdQliAances , pa^. 9f 
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fiaux, auxquels on avait voulu opposer les com- 
munes, furent réduits à l'obéissance et les priii* 
cipaux fiefs réunis au donlaine ^dé la coUrohne: 
ce fut alors que, sous divers prétextés, on ^n^ 
lama en France les libertés des communes, et qu'on 
parvint à les réduire à de simples communautés 
sans aucune autorité législative, sans magistrats 
de leur choix , sans puissance* quelconque. Ce 
dépouillement général des communes, èe leurs plus 
beaux droits , ne se fit pas par ordonnance , ni 
même d'un seul coup : peu-à-peu elles? furent pri- 
vées de ^quelques privilèges par des édits généraux , 
-d'autres par ordonnances particulières , par des 
arrêts des Par lemens, enfin, par toutes les voies 
que les Rois avaient à leur disposition (i). 

Ce fut surtout ver» le commencement du sei- 
zième siècle , que les Rois prirent à tâche ' de 
diminuer le pouvoir des communes ,• soit que les 
troubles et les guerres de religion^ qu^on com- 
mençait à craindre et à ^prôUrVer;, fis^nt rédouter 



mmdmi^mmmi'*mmÊimmmmmfmmÀmm'm^>mmm**i>»ma*if*Êm^i^ 



(i) L^ordonnance de Mipoliiui, de r566^-8nppnina la larisdictîon 
des commnneq ; nn arrêt do'PajrleioentdépoaiUa la commane iS^ 
Chelles de «es droits , parce qu*elle n'éti pouvait représenter lo 
titre, •' . ■ • * 
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Pascen^^iit. -politique de ces communes, soit que 
ce$ inêmesf troubles oIFrissent des prétextes plau- 
sibles pour les accabler , soit que le caractère de 
Frangois I.f *• , les ;guerres qu'il eut à soutenir , 
les malheurs qu!U éprouva , l'ambition de la 
Heine Blanche. et surtout l'inâuence de Catherine 
de Médicis i, pendant les règnes bibles de Fran- 
çois II, de Charles IX et.de Henri III , aiept 
amené le désir de ^ire disparaître les privilèges 
de ces corporations. 

. La gabelle, rendue générale, avait excité des 
^écontentemens et causé des. troubles ; mais Fran*> 
çoisl.^1^, après s'être rendu maître de laRonlielIe^ 
avait usé de clémence; il venait de déployer 
contre les communes les deux moyens les plus 
jefficaces pour se concilier l'autorité souveraine , 
la puissance et la douceur , lorsqu'il introduisit de 
nouveaux impôts.et surtout celui sui; les villes 
^oses, qui ne; fut 'supprimé que longtems après, 
par la- même raUon qui avait &it accorder la 
protection de ses prédécesseurs aux faibles com- 
mencemens Ides communes contre le. pouvoir des 
grands vassaux , François I®', par une ordonnance, 
se montra le ppotédtèur' de la noblesse, devenue 
trop faible pour donner de l'ombrage , contre le 
trop grand accroissement qu'avaient pris ces com- 
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inunes^ Mm& il ne suffisait pas d*enfreindre lès 
privilèges des communes , de les réduire^ de len 
faire disparaître successivement ; c'étai); peu de 
rassurer les moyens d'une opposition contre les 
j"éclan^ation& (qu'elles pourraient élever ; il fallut 
aviser à des expédiens pour prévenir ces^ réclama?- 
lions mêmes <}ui pouvaient être inquiétantes dans 
.un Royaume intérieurement agité y et ppur éviter 
Jes refus de subsides ou les oppositions ^aux npur* 
veaujç impôts, que la détresse toujours croissante 
du trésor public rendait, journellement plus in-* 
dispensables; ces expédiens ne .fièrent pas diflB** 
ciles à trouver, en suivant la même tactique àU^ 
<juelle les Bois avaient été fidèles jusqu'filors. 

Eu .accordant à une partie des bouitgeois ua 
des plus grands privilèges dont Qn privait la 
cpmmuno, oni pouvait être sûr de les détacher de 
s^. intérêts^. et de se faire un parti dan^ la.com«» 
4l^une ^même, prêt à sacrifier les droits de la 
jnasse entière pour se conserver. quelques avan*« 
i^es : jea Êtivorisaut les bourgeois les plus aisés ^ 
-^t jsurtout ceux qui étaient ^ ét£|t: de '^ire avea 
l^ijpluf ide^j^ilité des avajç^^ péçuui^ires , on 
^(^^s^yait -la^re^squFÇ^ des /subsides et; des em-« 
.prunts^ lorsr^même.^que la, , cpmmune entière les 
l^urait refusés. Les liois de. Finance commencèrent 
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qui ne remplaçait qu'impar&iteipent Tiincten droit 
d'électiojQ des magisU|tts nuiaicjpaux (i). Gepen-i^ 
dant, dès la premièi^ institution de ces jurisdio^ 
tions consulaires, on prit le:Soin' péoessaire ;ppur 
que jamais eljbs ne.pu^en^ devenir a^z puissantes 
pour empiéter; sur quel({uesNgortions dç rauto^ité^. 
€t, à cet effet, on fit r^nouveUer annuellement,, du^ 
moips par. moitié, ces tribunaux; qh statua que les., 
juges sortans ne pourraient être reélus ( on bçrna 
leur, compétence aux. négocians et sjux af&ireSp 
de commerce; on les soumit à Tappel; enfin on 
ne leur accorda pas la connaissance de l'exécution^ 
de leurs propres jugemens (a). Sans parler ^d^es 
formalifc^^ qui ay$iient lieu k Sélection de$ Gon**. 
suis, et qui dans p>lus d'une viUje servaient à leur 
rappeler . la subordination à laquelle, ils étaient, 
destinés, ces entraves suffisaient poiur garaf^tir s^ 
jamais le pouvoir rbyal de toute entreprise. <li^ 
leur part,, ou .m^ême d^ la résistance opipi^tre) 
que. la continuation des mêmes . perspnnef 4ai)^ 
d'autres jcorps présentait quelquefois* 

» .>,4 ■ . ■ ' t f ■ î . .. ' , .■-..• ' • .i .*•«... • . f 
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(l) L*^dit qtâ iatlûtae les jurisdlctions consnliiire^ est de i563f f 
9% Tordontiaiice de Monlint de iS66f art, 71 , lapprim^ les jiK 
•tîces'des TÎlles.- **' 

(a). SdU die Vcnr. iâ63, «t. xS. 
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' 11 suffit 3è rajpprocîier avec l'histoire du t 
dates des ordonnances qui instituaient lesjurisdic^^ 
fions consulaires , pour se convaincre que leur 
véritable motif était le désir des Rois de diviser 
les communes afin de prévenir tonte opposition 
ou réclamation, en les privant de leurs préroga- 
tives devenues onéreuses ou odieuses , et dfi se 
concilier la bienveillance et l'appui de ceux mê^ 
me qu'on dépouillait. En Angleterre , où le peu- 
ple a été admis à ime part de l'autorité suprê- 
me , où les Rois communiquent dii-eclemenl avec 
ce peuple , soit en administration, par des re- 
présentans choisis sans aucun intermédiaire, soit 
CTi- rendant la justice par des jurés , 11 n'y avait 
sticune nécessité de flatter une partie des bour- 
geois pour faire disparaître, avec piuâ de sûreté, 
fet commun» entière: en Allemagne, au contraire, 
Sa moins pour les villes Impériales, «t daii^ les 
Pays-Bas les communes ayant envahi ,' en tout ou 
en partie, l'autorité souveraine , peisonne n'aurait 
pu favoriser une partie de ceux qui formaient la 
commune pour opprimer l'autre. Les comnier^ns , 
Eoît comme individus frsant partie de'lacilé, soit 
comme appartenant à des corps de métiers, des 
jurandes, lesquelles constituaient une espèce de 
république fédérative dans la commiuie même , 
concouraient à l'esei'cice . du droit de la cité et 
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nommaient les magistrats comme Tes juges de 
toutes les aHkires quelconques ; il n'y avait ni 
raison ni prétexte dé séparer les causes commerf* 
claies de celles qui concernaient les autres ci'* 
toyens. 

Une seconde observation vient à Fappui de ce 
raisonnement : ~ à peine les communes avaient-^Ues 
commencé à s'établir, que les bourgeois se divisè- 
rent entr'eux et cherchèrent à former des asso^ 
ciations particulières dans la commune même: elle» 
ne devaient leur origine qu'à la nécessité de se 
réunir contre l'oppression générale, et non à un 
intérêt commun ; et bientôt elles éprouvèrent dans 
leur sein les mêmes divisions , des oppressions 
d'autant plus intolérables, qu'elles partaient de per- 
sonnes que les opprimés regardaient comme leurs 
égales ou peu élevées au-dessus d'eux, et que le 
petit cercle dans lequel s'exerçaient les vexations 
les fesait porter, sur les relations les plus intimes: 
ceux qui professaient un même métier ou qui se 
rapprochaient par quelque rapport, se réunirent 
entr'eux afin de s'opposer aux autorités municipales 
et aux autres bourgeois dans tout ce qui regar- 
dait l'administration intérieure , pour ne se concer- 
ter que dans les cas qui concernaient lés relations 
extérieures de cette commune. Les cprps de mé- 
tiers devaient leur orjg;ine à cette lutte interne*, 
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et par-là «meine ik étaient étrangers à Tâdimnistra-^ 
lion du Royaume: aussi ne trouve-t-on anciennemenC 
aucune loi générale relative à ces corps de métier^ 
et si les Rois quelquefois aecordaiait des chartes à 
de pareilles associations , souvent elles étaient 
établies par les arrêts des cours Souveraines, par 
des concessions de l'autorité municipale ^ soit ex"* 
presses dans des réglemens, soit tacites^ par des 
jugemens de police ou par Fusage (i)« , 

Mais, lorsque vers la fin du seizième siède, les 
troubles et les guerres de la ligue agitaient la Fran» 
ce ; lorsque la révolution des Pays-Bas donnait une 
grande leçon, en ouvrant aux peuples les yeux 
sur leur puissance et aux Rois sur leurs devcurs ; 
lorsque les villes du Royaume, dont la plus grande 
partie venait d'être dépouillée de ses privilèges, 
commencèrent à faire valoir leurs droits ; lorsque 
le peuple, ou plutôt ces mêmes communes dans 
les États-Généraux de 1 58o , eussent refusé au 
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(i) On troate des chartes d^incorporation de plnsiears sous-as 
■ociations dans le Recueil des Ordonnances. Voyez le tom. a , 
pag. 584, 485; tom. 5, p. 5o8, 5iz etc. Un arrêt da CoujOùI 
pmé da la Aont 1747» maintient les magistrats de Dnukerqne 
dans le droit d*instiloer des corps de métiers let de leur donner 
des règleweos. . ^ 



Roi toutes: les demandes qu'il avah; faites, om 
crut le moment venu de devoir recourir à la divi^ 
3ioH interné de ces communes: on flatta les as-*^ 
sociations particulières , dont elles étaient compo-* 
sées, pour les ramener au parti du Roi , et l'édit de 
i58i généralisa les corps de métiers dans toutes 
les villes, les prit sous la protection- immédiate 
du Souverain et les éblouit par une apparence d* 
fiiveur, qui n'avait d'autre objet ^ue de les déta- 
cher du corps des communes (i), Ge stratagème 
réussit par&itement , et les corps de métiers abanr 
donnant l'intérêt général des communes, presque 
tous les bourgeois firent corps à part, et les 
magistrats, restés seuls pour défendre les intérêts 
généraux, se trouvèrent trop Ëiibles pour opposer 
une résistance sérieuse, ou suivirent l'exemple gé- 



(l) Ce qui pfoaye iiKîoiittistableiiieiit qne tel était le véritable 
bat de la loi , c^est qae la caase opposée produisit des consé* 
qaences également opposées dans les Pays-Bas y on Fangnienta' 
tion du poavoit des tdmùïtaiei dlminaa Tantorlté des cprps de 
métiers environ à la même époqae. Ge phénomène connu de tous 
eenx qui se sont occupés particulièrement de Thistoire de la Hol« 
lande {fTagenaar, Yaderlandsche Historié» deel 7 , pag. 43i. 
Kluit, Hist. der HoU. Staatsregering , deel IV, hoofdst. à, pag^. 
346), a souvent été attribué a d'autre^ «a oses, et poîirra iixsr 
notre attention dans le Uvr« ftaivant* 

3. TQ 
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néral ; et , cherchant leur avantage particulier auir 
dépens des droits dont Fexercice leur était confié ^ 
se rangèrent du parti de • la cour. Il parait qu« 
toutes ces causes opérèrent avec tant d'efficacité , qu'à 
peine trente ans après cet .édit, les dernier» Étafs^ 
Généraux de France s'assemblèrent y jusqu^sm mo- 
ment que la fermentation des esprits obligea le Roi 
Louis XVI à recourir de nouveau à cette institu* 
lion presqu'oblitéilée , et dont les- suites furent 
aussi fatales au Monarque qu'à la Monarchie (i)^ 



(x) Voici un apperça cEroDoIogique y tpâ fen ressortir svcc plat 
j3*évidence notre raisonnement. 

i549- Premières jarisdiccioiis eonsaTairei» 

x5i>3. Édit qû-^ géncraHse ces jiitriadîctioQfk 

2566» Suppression des îostîces eonymanalesr 

X 58 1. Edit qui protège les jorandes. 

x6i4. Dernière convocation des États^^éntraici et de» commi»» 
jies f iasqa*à ^ Bévolotioni. 



ip«spaii 
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CHÀrtTRE blX-âEPTIÊMÉ. 



P^énaklé des chàr*gesé 



• •• "iiiifciir ■-' '■ ■ -■■ •" . 



Jusqu'ici mus ii'avôtis gUèré Vii ëii fi^àâcë ^p 
ées institutions qui devaient leur origihe au désir 
des Rois de doniiet^ à leur pbuvoir toute leten-^ 
due à laquelle il fut porté ; la jalousie, des vassaux 
envers les hommes libres ^ des communes enveris les 
grands vassaux, dé la petite noblesse et des petites 
àssodiatidns envers lés (Communes ^ des dours souve- 
raines entr'élles dt dit ërand Ck>nâëil enVêrs ces cours^ 
des Pairs et des 1?arlèmëns ëhtr'eûx^ avait tour-à" 
tour été fomentée par les Rois et avait r^ndu ^rbi-* 
traire la puissance si éti^oitement limitée des So\i* 
Irerâiils: presque toutes ces institutions calculée^ 
d'après ks circonstances ^ et les principes qui en 
avaient motivé l'établissement suivis avec une con-^ 
stance impeiturbable , ne pouvaient manquer leuif* 
i)ut: l'ordre des matières nous appelle à exami-^ 
ner Un usage bizarre, absurde même, et qui, né 
du pur haZ^à et du besoin de fournir à une 



/ 
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détresse momentanée, a produit les plus grandTs 
avantages à la France , et auquel les Français ont 
dû presqu'exclusivement tout ce qu'ils possédaient 
de liberté politique et civile. 

Les guerres d'Italie avaient épuisé toutes les 
ressources du trésor public, lorsque Louis XII 
s'avisa de vendre quelques places dans les finan* 
ces (i); et ce moyen de trouver de l'argent fut 
reconnu si facile , que depuis ce tems on ne fit aucun 
scrupule d'y recourir, de réduire en offices (c'est ainsi 
qu'on appelait les emplois acquis à prix d'argent) 
toutes les places , et d'ériger en charges publi- 
ques jusque l'exercice des métiers les moins no- 
bles. Depuis la place de général des finances , jus- 
qu'au droit d'exercer la profession de perruquier 
et de barbier, tout fut vendu au nom du Roi et 
publiquement ; les acheteurs devenaient les véri- 
tables propriétaires des offices vendus, qu'ils trans- 
mettaient à leurs héritiers ou qu'ils revendaient 
à leur gré ; cette nouvelle espèce de biens se 
trouva dans le commerce; susceptibles dliypothè- 



(i) La Téiiâlité des charges est bien plus ancienne : dès le tems 
ide S.^ Louis on affermait les places de joge. Ord. de ia56, art. 
19 et ao. Recoeil des Ord. , tom, x » p. 80 : on les a Tendues de* 
puis : mais c*est à Loois XII , qa*ou doit la généralisation de oet 
n&age. Kecaeil des Oriloiui* , tom. 14, Préface, pag* 24* 



que et salslssables, on a vu des emplois vendus 
par autorîté de justice. 

François I.^^^, dans un besoin extrêmement ur- 
gent , pressé par lés Suisses, auxquels il devait 
de Fargent et dont il voulait se concilier l'appui 
pour la guerre du Milanais, fut celui qui donna 
l'exemple dé vendre les charges de judicature. Il 
créa vingt places de Cîonseiller au Parlement de 
Parfs et trente dans \és Parlemens de province, 
et les Rois ses successeurs ne tardèrent pas à 
l'imiter. Les Parlemens refusèrent, dans les pre- 
miers momens , de recevdir leurs nouveaux confrè- 
res , qu'ils regardaient , non sans raison , comme 
des intrus indignes de siéger sur les fleurs de lis 
avec des magistrats' qui ne devaient leurs char- 
ges qu'à leur mérite ou à leur naissance: mais 
le Roi savait faire respecter ses volontés, et par 
la suite, tous ou la grande majorité des magis- 
trats ne tinrent leurs "cliarges qu'à titre d'a- 
chat ou de succession. 

Il est vrai que dans les premiers tems les char- 
ges n'étaient possédées que par ceux qui les avaient 
acfiéiees du Gouvernement ; mais moyennant le 
droit annuel, vulgairement appelé la Pauletle, 
invente sous Henri IV , le propriétaire de la charge 
en disposait comme de ses autres biens, tandis que le 
Roi perdait sans retour les droits de la couronne 



. « 
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(Wir rofÇce une fois v£ndu. Cç ne fVit encore 
qu'après une résistance longue et ppîpiâtr^ (i) ^ 
que les ParU?pens enregistrèrent l'édit qui établis^» 
^t ce droit, et bien lon^ems après \h apprirent 
il en sentir toute Tipiportance, Cette aliénation dér 
j^nitive des offices piit les Jloi^ dans h nécessité 
^'augmenter le pombre des chargesi ^e magistrats 
ture, autant de fois qu'ils voulaient retire^ dç Tari 
cent 4^ ces vepteç; et plus ils en créaient, moinf^ 
il y ^v^it moyen de suppriiner les places, p^ca 
iju'U aurait fallu commencer par rembourser le^ 
i^nances, ç'est-Miï'P 1^ p^rix qui aYfiit été versé 
^u trésor, 

H est iputile de dire iin qiotsui^ Tabps de.I^ 
vénalité dep cb^ges; lopinion p\iblique en a ffù| 
îustice , et pyl autre piays q^e \?^ France, p'a y^^ 
jnais vu vp opprobre ausisj bonleu^^ pour la ma*? 
gistrature, $i platop, Suidas et d'aptres auteurj^ 
^ciens, opt condapmé l'usage de. vendre les em-r 
plois , et surtout les fonctiops. judiciaires , . av^ 
^oins ne /parlaient-ils que des ventes clapdesti-= 
Ijes^ de la corruption de ceux qpi ont la -j^opp.i. 
$itiop ou la nopiipatiop aux emplois; mioisji p'es( 



j ■ 
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{i) Mézerai, Hist. de France , ttenrî IV ad ann. i5o4, toBH, 
ff p. ^a56, «d. 4e 1675. 
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aucun autre exemple d'une vénalité avouée' publicpic- 
ment , et exercée non-seulement au vu et au su du 
gouvernement , mais par, le Souverain même. Il 
suffit de lire les argumens qu.'un auteUr célèbre ^ 
qui avait pris à tâche de justifier tout ce qui se 
pratiquait en France, allègue en faveur de cette 
vénalité, pour se convaincre de quelle faiblesse 
sont tous les raisonnemens par lesquds on tâclie- 
rait de Fexcuser (i). La seule raison qui puisse 
rendre cette institution tant suit peu pardonnable 
est le peu de connaissances qu'on avait des vé- 
ritables principes d'adnainistration et de gouver- 
nement , le manque d'idées saines sur l'impor- 
tance des charges judiciaires pour toute l'organi- 
sation de l'État, et sur les devoirs d'un souve** 
rain envers ses peuples. La détresse même, dans- 
laquelle on se trouvait, ne peut être alléguée par 
les défenseurs de ceux qui ont vendu les offices. 
Qu'elle était petite pour un Royaume comme la 
France , la ressource que pouvait offrir la vente 
de quelques charges ? Quels n'étaient pas les sa- 
erifices que cette vente exigeait , en ne la considé- 
rant même que sous le seul rapport des finances , par 
l'augmentation considérable de la dépense annuelle ? 



•««««««■■««■WBi«WMW^awHMiaiB«a^Hiii««BiV*l 



(;) Montesquieu, Esprit des Lois, livre 5^ chip, i^- 
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Mais sî cette vénalité était nuisible, comme 
moyen de subvenir aux besoins du trésor public, 
si elle était contraire à la bonne administration 
de la justice comme aux premières notions d^un 
gouvernement bien organisé ^ ses suites pour 
la France , dans les circonstances oit elle se 
trouvait placée» furent d'une valeur inappréciable. 
La propriété des oGBces une fois bien reconnue, 
le titulaire ne pouvait être dépossédé de son bien 
sans être remboursé de son capital, à inoîns de 
s'être rendu coupable d^un crime qui le fk déclarer 
indigne de la magistrature (i). Dès>lors les offi- 
ciers des Ptkriemens devenaient inamovibles et in* 
dépendans du Roi , qui ne pouvait les priver 
de leur diarge , ni même les empecber de les 
transmettre à leurs enÊins (a) : ces magistrats pou- 



(i) Par nu édil du si Oct. 14^7» IahiU XI aTait déjà institaol 
l^namoTÎiiilité des jog«s , nuis cet édit ne parait pas aroir été ob» 
•erré ; du moins Ê*eat ce que les firéqœns renoavcllemens donnent 
lien de croire. 

(3] LlnamoTÎbilité des magistrats n*est pas Incompatible avec 
ridée de considérer lears places comme dépendantes de la Tolonté 
personnelle dn Roi. En Angleterre les juges sont payés snr la 
liste cirile» et leors comnûssions n'étaient données qne ponr hk" 
dorée dn règne : par un statut de la première année de la Reine 
Aime, stat. i^ chap. 8> il fut établi y qV*^ ^® prévenir les désor% 
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vaîent tout , sans craindre de déplaire à la cour; et , 
à l'exception d'un petit nombre qui briguaient 
les faveurs du Roi, ils étaient indépendans ; cette 
indépendance devenait héréditaire dans les grandes 
familles de robe ; et les parlementaires de père 
en fils acquéraient une fermeté originairement 
due à Tesprit de corps , mais qui suppléait au 
sentiment de fierté que la liberté inspirait à un 
Sénateur de Rome ou à un Ariman Franc. D'ail- 
leurs, les hommes de robe qui siégeaient au Par- 
lement n'avaient guère de faveurs à attendre du 
Roi ; éloignés de toute autre carrière , la place 
de Chancelier ou de Garjde-des-sceaux était la 
seule dont la perspective eut pu les tenter; mais 
cette place unique était si élevée , . que très-peu 
pouvaient y aspirer. 

/Une seconde conséquence de la vénalité des 
places judiciaires , et surtout du prix de la finance 
qui y était attachée, jointe au peu de rapport 
pécuniaire de ces charges, fut qu'il n'y avait que 



dres qn^occasionnait la vacance de toas les emplois , les foncdoii* 
Baires continaeraient peudant six mois après la mort da Koi^ 
et la première année da Roi actoel Georges IIX les jages ont 
été déclarés indépendans de la confirmation d*an snceesseor au 
trône. Blackstone, Comm. on the Laws of Eagland , b. i^ 
chapt. 9 y n. i. Delolme , Const. of Engl. , b. i , cbapt. 8* 
C*e5t ce qui prouve Terte ir dans laquelle est tombé BemurM , 
Orig. et Progr. de H législ. en France , livre y , çhap. 8 f 
à regard de rorigine de cette inamovibilité* 
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des personnes d'une fortune au-dessus de la me*!- 
dioci'ité qui pussent acheter ces places. Les Par* 
leniens ne.se trouvaient guère composes que de 
perscinnes appartenant aux anciennes femilles par» 
lementaires, qui avaient reçu de leurs parens des 
leçons de fierté et sucé avec le lait les principes 
fondamentaux de ces compagnies , ou de nouveaux 
Conseillers qui, possédant de la fortune, avaient 
«nbrassé cette carrière pour s'élever au«<les$us du 
commun et se procurer Texemûon de la taille, 
ainsi que les prérogatives de la noblesse ; tous 
&rs de faire partie d'un corps illustre , prêts 
à en soutenir les droits, les privilèges et jus<- 
qu aux usurpations , et jaloux d£ ne point pa- 
raître déroger de leur rang aux yeux de ceux 
des Conseillers , qui siégeant par droit héréditaire ^i 
ne manquaient pa$ de leur faire sentir à tout 
pioment rinfériorité de leurs titres. 

Plus les Rois avaient eu besoin d'argent, plus 
ils en avaient voulu retirer de la vente des offi- 
ces, et plus ils avaient augmenté le nombre des 
officiers de chaque Parlement. Les cours compo- 
sées de cette nianière avaient beaucoup plus de 
membres qu'il n'en fallait pour la marche ordi- 
naire des alBiires , et elles ne manquaient pas de 
s'occuper de tout ce qui se trouvait à leur por-» 
tce, bien qu'étranger à leurs fonctions. Le nombre 
des officiers accroissait l'indépendance du corps j 



i ^99) 
0t tel , qui aut'ait ployé étant seul ou placé daxif 
line oompagnie peu nombreuse, aurait luanqué 
(d'assurance pour sa dédire devant tant de té» 
moÎQs. D'ailleurs^ avec le non^bre des officier», 
les relations àè crédit, les ressources pécuniai^p 
fes augmentèrent; et les cours de Parlement 
trouvaient le moyen de faire face à des dépeni» 
^s, de se mêler dans des intrigues de cour et 
de cabinet qu'elles auraient vainement tentées, si 
leur nombre çût été borné k ce qu'eiîgeait l'ex* 
pédition de la justice (i). 

Ce ne fut qu'à cette igamovibilité des officiers 
du Parlement , à l'hérédité de leurs emplois , à 
i'ûidépendauce politique et financière des mem-» 
l)res des cours souveraines , à l'influence des Par* 
lêmens, çoQ3équei!ices nécessaires et inévitables de 
U véualité des offices , que la France dut la ré-> 
^stanoe, (souvent opiniâtre, toujours louable et 
plus d'une fois héroïque , que les Parlemens oppo* 
ièrent aux entreprises des Rois, qui pouvaient 
devenir dangereuses au Royaume , qui imposaient 
des .charges., trop, fartes au peuple, ou qui bles<« 
ornent la liberté - des individu». ISâ 6i les remon-^ 
trànoefi des cours, et les reGns d'enregistrement 
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{%) CVst oe que lés ttoobles intérieurs de la France ont proQ« 
^i ^i? 4q> tCBU df la Ligne oi| da tems de la Fronde. 
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n'ont pas toujours prévenu les abus ou tetné^ 
die aux maux^ c'est que l'organisation du Royaume 
n'offrait pas d'autre barrière aux volontés d'ua 
Monarque tout-puissant: mais il est incontestable 
que souvent les Parlemens ont fait voir aux Rois 
la voie qu'ils devaient suivre , et que leurs re^ 
montrances , bien qu'inutiles dans plus d'un cas , 
ne laissaient pas que d'obvier à plusieurs incon-* 
véniens. 

Ce n'étaient pas seulement les charges de Cou- 
seiUer ou de Président qui étaient vénales, mais 
celles du parquet l'étaj^nt également: et ce iqui 
doit paraître encore plus étrange, ceux qui par- 
laient au nom du Roi étaient propriétaires de 
leur office , ne pouvaient en être dépossédés ^ 
et, par conséquent, se trouvaient indépendans dé 
ce Roi même pour lequel ils portaient la parole. 
Le premier Avocat-Général, le Procuçeur-Géné- 
rai, les autres Avocats-Généraux avaient acheté 
le droit de représenter le Roi ; ils avaient, sinon- 
le droit, du moins la faculté, de déso^r aux* 
ordres qu'on leur aurait donnés , et le Roi mau-* 
quait de moyens pour faire requérir l'exécutiôrt 
de ses ordonnances, si le parquet d'une cour s'é» 
tait réuni pour s*y refuser : c'est-là , comme 
nous l'avons observé ci-dessus, une des principales 
raisons pourquoi, dans l'ancienne France, le mi- 
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nistère public ne servit ni à l'extension du pou^ 
voir royal, ni à la régularisation et à l'unifor- 
mité de la l^islation ou de l'exécution des lois^ 
autant qu^on aurait pu s'y attendre. 

Ce n'est pas qu'on n'éprouvât les inconvéniens 
d^un droit public qui fesait de la vénalité des 
charges un véritable bien&it pour un Royaume j 
dans lequel il hWistait aucune autorité eu état 
de résister efficacement, ou même avec quelque 
apparence de vigueur, aux abus possibles d'un 
pouvoir illimité. Les Parlemens conservaient, avec 
l'esprit de corps, une fermeté inviolable, ou pour 
iriieux dire une opiniâtreté invincible en Êiveur 
des principes une fois adoptés, quels que fussent 
les changemens survenus dans les circonstances 
ou les progrès des lumières. Si ces Parlemens 
opposaient une résistance louable à des édits op* 
pressifs, ils ne repoussaient pas avec moins de 
véhémence toutes les nouvelles inventions ; et des 
arrêts rendus en faveur de la doctrine d'Aristote 
ou contre l'inoculation de la petite- vérole , les 
réquisitoires et les arrêts de lacération contre les 
ouvrages des plus fameux écrivains , prouvent que 
ce n'est point aux connaissances des compagnies 
ni à la supériorité de • leurs vues qu'on est rede- 
vable des grands services que Parlemens ont 
rendus à la France, 
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Les Bois et lenrs ministres n'igtioraîeiit i>as tfiiê 
la propriété des diarges judicittres fesait la forcé 
des PïiHeiiieiis ; aussi plus d'une fois ils tentèrent 
de iâire dispnaître œtte propriété ; et le tègnè 
de Louis XV vit enfin arriver ee qu'on aVait pu 
prévoir depuis longtems (i). Avant Louis ^Ui les 
Parleroens n'étaient pas assez puissans pouf* fixei^ 
t'attentioo*, ou les Rois manquaient de forces né^ 
cessaires pour exécuter la suppression de ces corps s 
le Cardinal de Richelieu et, depuis^ Louis XIV 
tenaient les renés du gouvernement avec trop d^ 
vigueur pour que les Parlemens osassent se ris*- 
quer à entraver la ioarche de Fautorité ; mai6 
pendant les minorités de Louis XIV et Louis XV^ 
et pendant le règne &ible et malheureux de ce 
dernier Roi , ils firent valoir leur pouvpiir réie] et 
factice, leur résistance autorisée par les usager 
et les empiétemens sur l'autorité royale. Plus d'u-» 
ne fois le Parlement avait été exilé; et le Duêf 
d'Orléans, Régent du Royaume pendant la mino^ 
rite de Louis XV, en avait donné l'exemple : sou-^ 
vent des Présidens et des G)çseillers qu'on soup^ 



i^— fc—— ^rt— »— ^— É— ^h^— Il fifc Ig» 



' (t) Non» avoAs déjà en l'^occasioti dé patkr dé I4 sùppréssiO]^ 
des coari» sonveraines, an chap. i3^ mais nous avonà crû devoir 
ravcuir sur le même objet sous un antre aspect. ' 
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^nnait ou quW connais8ait contrarres aux Vue^ 
de la cour , avaient été éloignés ou emprijsonnéa 
par lettre de cachet ; plus souvent encore oïl 
avait, dans des lits de justice tenus avec appareil | 
ëtoufTé la voix du Parlement; enfin le Cardinal 
Fléury avait fait briffer des procédures sur les règîs^ 
très du Parlement pour les évoquer au Grand Coii-* 
seil. Le Pailement de Paris avait quelquefois cessé 
de rendre la justice ; cependant, tout était bientôt 
rentré dahs l'ordre: mais rien ne fut comparable 
auK violences exercées par la suite. Les querelles 
ridicules sur la bulle Uàigenilus avaient ani-» 
mé la cour contre le Parlement et les Parlemens 
contre la cour : plusieurs Conseillers exilés , le 
Parlement de Paris relégué à Pontoise, le refus 
de rendre la justice y avaient porté le trouble pa]> 
lout; lorsque le Roi, par un édit du i8 Septem-^ 
bre 1753^ créa à Paris une commission nommée 
Chambra Royale, pour juger les causes qui se 
présenteraient. Dès-lors il était Ëicile de présager 
la suppression des Parlemens : cependant tell^ 
était la force de Tusage et de l'opinion publique , 
que la Chambre Royale ne put ^ soutenir. I^ 
Parlement de Paris, pour fortifier sa cause et s'as- 
surer l'appui des autres Parlemens, ouvrit des 
négociations avec ces cours souveraines, et l'on 
imagina de ne considérer tous les Parlemens qiir 
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comme un seul corps , dont chaque compagi^îe 
était une classe. Le Roi ne put voir sans émo* 
lion cette réunion , qui aurait détruit l'autorité 
royale, si elle se fut consolidée; et dans un li^ 
^ç justice, tenu le i3 Décembre 1 766, il fit en? 
registrêr un édit qui réduisait le Parlement près-: 
qu'exclusiveoient à ses fonctions judiciaires* \Jj^ 
Parlement crut intimider la cour en envoyant de$ 
démissions; mais c'est ce qu'on avait désiré: on. 
accepta les démissions offertes; et, sur environ dey^- 
cents Présidens et Conlseillers^, cent quatre-vingti 
avaient perdu leurs charges. . C'en était &it du 
Parlement, si un accident imprévu n'eût il^ti;ai( 
rattention de la cour, et n'eût &it repren<&ie au 
Parlement ses fonctions , spontanément et safis au* 
cune opposition: à peine quatre semaines après 
les démissions , et avant qu'on eût eU le tems ay 
pourvoir , le trop fameux Damiens comlliit un at« 
tentât sur la personne du Roi et le bltesa d'un 
coup de couteau: toutes les anciennes querelles 
furent suspendues et la justice reprit son cours* 
Cependant, l'autorité du Parlement était ébran^ 
lée; et lorsque, plusieurs années après, la cour 
crut avoijr de nouveaux sujets de plainte , on re- 
prit la même marche : seulement on craignit 
que les officiers du Parlement ne fussent plus 
avises et ne donnassent pas leurs démissions ; on 
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h^tit envoya à jigner ou unev dédafation d'obéis- 
sante pure et simple sans modification , ou uti 
refus regeifàé comme démissi(Ml. Les Paflemens 
fiu-ent supprima en i^'^i ; on institua des Con- 
seils supérieurs ^ dont lès membres devaient êtte 
à ia nomination du Roi^ «ans payier de financte 
JLorsque Louis XVI rétablit les Parlemens, la vé» 
Halité (ùt réintroduite; et, gratuiteinent, on s'ei;*> 
{>osa de nouveau aux difiàcultés qu*on avait ren* 
contrées à des épocjues antérieures: mais le court 
intervalle qu'il y eut entre ce rétablissement et 
la révolution, ne permit pas qu'on «'apper^ût des 
^^séquences. 



•timm^ 
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CHAPITRE PDLHUmÈ&IE. 

•Bestrîction de la preuve testimoniale. Contrôle. 

Notariat. 



' Il n^entre pas dans notre projet de tracer toii* 
tes les»' particularités qui distinguent les anciennes 
institutions françaises de. celles des autres iià4 
tions; et déjà le développement de l'ordre judi-^ 
ciaire de cette Monarchie peut en avoir donne 
une idée qui sufEt à notre principal objet: il est 
cependant encore deux points de l'ancienne lé-* 
gislation française qui méritent une attention spé« 
ciale , d'autant plus , qu'ils sont , dans leur ori« 
gîne, presqu'exclusivement propres à ce pays. 

Anciennement, lorsque l'écriture était un art 
peu répandu, la plupart des questions de fait 
qui se présentaient dans les tribunaux et qui n'é- 
taient pas abandonnées au jugement de Dieu, soit 
par les épreuves du feu , de l'eau ou autres 
pareilles, spit par le duel, ne pouvaient être. dé- 
cidées que d'après le. dire des témoins: il était 
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irare que Tune des parties fût dans le cas de 
se procurer une preuve écrite. Non-seulement ort 
prouvait par témoins tout Mt , msds Tàuthenti'' 
cité des actes mêmes ne pouvait' guère être dé^ 
monti^ d'une autre manière : les personnes le) 
plus élevées en dignité n'écrivaient pas^diles doti^ 
naient la preuve de leur assentiment par l'appo* 
sttion d'un signe quelconque , ordinairement ce- 
lui d'une croix; d'où la dénomination' même de 
signer^ pour souscrire, et de signature pour sous- 
<a*iption^^ tiré son nom; ou bién:ib %^posaient 
le sceau ou le cachet de leur armes, ce qui fit 
donnera ce sceau , équivalent à la souscription 
ou signature , le nom de signet (i)« Or s'il e«t 
fecile dé reconnaître, même après im long inter* 
valle , la souscription qu'on a apposée , 'si 1^ caracr 
tère de l'écriture peut ^e distingiier imtre une 
infinité d'autres, il est impossible de ne pas conr 
fondre le signe de la croix de oelui qu'on ftéy 
tend avoir souscrit un acte, avec le signe d'ua 
autre. L'identité du cacbet est facilement avérée; 
tnais comme tout étranger pQut ^'en servir aus«î 
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(x)~Orflonnance dis Charles Oanphla , Urgent de Anhct , '4ci 
•ïo Dec. l358. B.ecn«îl d« Qrd., t. 4VP^ *9^- ' 
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I>ieD que le propriétaire ^ du moment qu'il Fa 
en sa possession , le sceau ne prouve guère 1 e 
consentement de celui au nom duquel des lettres 
sont scellées : et c'est ce qui a fait attacher , dans 
oes tems d'ignorance, un pouvoir si grand et una 

confiance si illimitée à un Garde-des-sceaux . et 

> 

motivé des règlemens sur la manière de s'en ser- 
vir (i). Il n'y avait donc d'autre moyen que 'd« 
' prouver par témoins jusqu'à la vérité et Tau- 
thenticité des actes signés ou scellés ; et c'est ce 
qui se pratique encore journellement en Angle- 
lerre. 

Cependant les reUtîons se multiplièrent et fii^t 
entrevoir les dangers .de cette preuve, à raisfm 
des erreurs dans lesquelles les personnes les mieux 
intentionnées peuvent tomber et des frauder qui 
peuvent être pratiquées par des gens qui se font 
un jeu de la probité et de la foi du serment; 
d'un autre coté , l'écriture devint plus commune ; 
et bientôt on se vit dans le cas de réintroduire 
un des anciens principes des lois romaines, qu'on 
n'admet . point la preuve testimoniale contre la 



(i) Ordonnance de Charles Dauphin, Régent de France, da 27 
Janvitr i358f art. a4* Reeneil des Ordonn., t. 3^ p« 389 et 589* 



pi«uve littérale (i). Les législateurs français ont 
été plus loin; et l'ordonnance de ^Jloulins a fixé 
une certaine somme , au-delà de laqueUe la preuve 
testimoniale n^était admise que dans des cas exi- 
més, dans lesquels des circonstances avaient ren«> 
du toute écriture impossible (a). Quoique cette 
loi puisse, paraître étrange à celui qui a tou*- 
jours vu admettre la preuve testimoniale, indi^ 
tinctement dans tous les cas ; quoique , dans son 
application, elle puisse occasionner quelques înju* 
stices, elle a cependant le mérite incontestable de 
prévenir une multitude de procès, de simplifier 
la marche de la justice, de mettre un firein à Fa- 
bus des sermens, qu'il est intéressant de ne pa^ 
prodiguer, lors-même qu^ils sont conformes à la 
vérité ; elle rend impossibles une quantité de fi^u* 
des, et ne peut fiiire de tort qu'à ceut qui se 
sont exposés à ce danger par leur négligence. 
Malgré tous ces avantages , à l'exception de la 
France moderne, il n'y a en Europe que la par- 
tie espagnole des Pays-Bas , où la même dispos, 
sition ait été introduite, par l'édit perpétuel des 
Archiducs Albert et Isabelle (3). 

■ I ' Il I I—— ^W U I II 

"' (i) Jul. Panlasi RecepU Sentent., Ijb. 5 ^ Ik» i5 , num.._4> 
X. 35 in fin« D« de Prolationibos^ I<. i , G. de Testibus, 

(3) Ordonn. de Moulins y art. 54. > * 

'(3) ÉJif perpétuel de lOii, art. I9. 
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Indépendamment de Fauthenticité de la signap- 
ture des actes et indépendamment dç leur force 
.probante contre ceux qui y ont été parties , les 
Rois de France ont cru q[u'il Ëtllait aussi s'assurer cle 
cette même authenticité contre des tiers. Des offi* 
ciers publics avaient été institués pour donner à ces 
actes une forme qui ne pouvait prêter à aucun doute ^ 
et qui leur assurait les effets les plus prompts ; et 
tous les actes ne pouvant être notariés , on imagina 
(le soumettre au paiement d'un certain droit les actes 
^us seing prive^ lequel paiement , certifié par un: 
fonctionnaire public^ prouve par le fait l'existence 
de l'acte, et du moins lui impi^ime un caractère suf* 
fisant d'authenticité, pour prévenir la possibilité 
de l'antidate; ce. droit s'appelait contrôle. 

Déjà nous avons eu l'occasion d'exposer quelle 
était chez les anciens Germains la différence de 
2a jurisdiction volontaire et contentieuse , exer-* 
cée concurremment par les plaids; nulle part ces 
deux branches n'avaient été mieux séparées qu'en 
ïVance; et si le contentieux était exclusivement 
confié à des tribunaux^ des ofSciers publics éta^ 
bits, dès les tems les plus anciens^ sous le nom 
de notaires (i) r* étaient seuls compétens pour. 



(x) Ordonnance de PhIIippe-]e*Bel de i3oo. Kecueil des Ordonn.^ 
tom. I , pag. ySO. 



t 



(3ii) 

exercer la jurisdîction volontaire. Quoique ce» oP- 
fieiers n'euss^Dt ni la confiance ni 'l'autorité ac=-' 
cordée à de véritables magistrats, cependant leur a 
fonctions exx France étaient plus respectables qu'en 
aucun autre pays de l'Europe : leur ministère don- 
nait un .caractère si sacré aux actes qu'ils avaient 
reçus, qu'il n'était pas permis d'en révoquer en 
doute l'authenticité , à moins de les prétendre &1* 
sifiés: ils avaient la prérogative d'intituler leurs 
actes au nom du Souverain, et de les rendre exé- 
cutoircs en y ajoutant le mandement général ^k 
tous officiers d'y tenir la m^in , mandement quj[ 
donnait la force obligatoire aux jugemens mêmes. 
Kous ne fèsons ici qu'indiquer cette autorité ; lors- 
que, par la suite, nous examinerons les institution^ 
des pays qui ont cru devoir réunir entre les 
mains des mêmes juges les deux parties distinctes 
de la jurisdiction , nous aurons à nous en occuv 
per plus au long. 



/ . •» 
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Après arofar ainsi parcouru les principales in* 
Jtîtutions judiciaires de Fancienne Monarchie fran* 
çûse, il sera fidie de résumer en peu de inota 
scm organisation. Partie des mêwfis principes quo 
tous les pajs 4e l'Europe^ la Ftaice , par 'ses 
citocoistanoes particulières , a tu le pouYoir de se» 
Rois s*âccroîbre insensiblement et finir par attirer 
îk soi toutes les branches de Fautonté. Apres que 
les Rois eussent soumis les grands vassaux , abaissé 
la noblesse , détruit les communes ^ renversé la' 
barrière qu'auraient pu opposer à rarbitraire les 
iprands corps de magistrature composés de juges 
propriétaires de leurs charges et inamovibles, it 
né restait au peuple que des devoirs, et le Mo-« 
narque disposait à son gré de tout le Royauine: 
s^il n'en abusait pas plus qu'on ne Ta vu, c'est 
ipie le caractère personnel du Prince, les circon-» 
élances où il se f rbuvait ^ les égards que le soin 



^e sa réputation future lui commandait pour Po* 
piniôn publique , mettaient des bornes à son au* 
toritë : mais la possibilité de Tabus n*ea existait pas 
moms. L'axiome si çeui le Roi, si i^eiu ta loi, 
l'habitude de voir attacher à une ordonnance oa 
à une lettre de cachet la même force qu'à une 
loi du Royaume, rendaient un Roi de Franco 
aussi absolu et plus peut-être qu^un Sultan , puis- 
qu'un ministre de la religion ose résister ouver-* 
tement à ce dernier, tandis que le dergé de' 
France y soustrait en grande partie à robéissance. 
du Pape et soumis au pouvcHr ];'oyal par les liber-» 
tés de llÊglise Gallicane , rivalisait avec les autres 
ordres de l'État pour flatter la puissance. 
i Les premiers Rois de la race Capétienne n'é<-. 
taient que des Seigneurs un peu plus puissans que 
leurs grands vassaux; ils étaient /;n>7iA vUer pares z 
les guerres de ces Seigneurs, des mariages &its' 
à propos^ des rébellions fomentées et soutenues, 
des confiscations proponcéçs , et appuyées par les 
armes dans des momens &vorables, tout ce que 
peuvent la force et la ruse, dirigées . avec constance 
vers le même but et employant, tour à tour, des 
moyens de justice ou de violence, souvent fondés, 
tQUJours colorés de prétextes plausibles, les mirent, 
après des siècles, dans la possession immédiate. 
^ gr^ds fiels. Les arrière-vassaux qui avaient 
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été Ifs principaux ûistrumens pour (aire réasstr 
les entreprises des Rois , les communes qui avaient 
secondé leurs tentatives, la magistrature qui les 
avait servis , se trouvant enfin privés de Tappuî 
des grands vassaux, furent écrasés sous le poids 
du pouvoir rpyal: mais ils ne le furent que suc- 
. f^essivement et lorsquç la division de leurs inté^ 
rets les eut mis hors d'état d'opposer une rési-* 
stance efficace, et qu'ils se virent réduits à l'inu- 
tile ressource que pouvaient offrir quelques trou- 
Bles intérieurs. Les Rois, en accumulant dan^ 
leurs mains^ toutes les parties de l'autorité , en 
détruisant toutes les garanties des droits et des U^ 
bertés du peuple, en se plaçant vis-^-vis de ce 
j)euple sans aucune autorité intermédiaire, exer- 
cèrent un pouvoir illimité : mais aussi s'exposèi^ 
rent-ils,, et c'est ce que l'histoire des derniers 
tems a démontré, à voir leur trône renversé^ 
du moment que le peuple, désirant rentrer dans 
xine partie de l'autorité à laquelle il peut pré- 
tendre , ne rencontre aucune autre borne à ses en- 
treprises. 

Nous ne terminerons pas ce livre, comme le 
précédent, par une énumération des avantages et 
des inconvéniens des institutions examinées , parce 
que nous retrouverons la plus grande partie de 
ces institutions dans le nouvel état de cette Mo^ 
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iKurchie, où dam.. d'autres pays ^ ^ que «nous réif 
servons le résultat de cette comparaison pour 1q 
tems où nous les aurons réunies . toutes ; au liei^ 
que les. institutions de TÂngleterre, différentes 
de celles du continent, présentent un tableau 
complet^ lui-même et presque toujours digno 
àe notiie admiration. Mais ce qu'il importe de fairq 
^observer à chaque pas que nous fesons dans l'exa- 
men de ces lois et de l'organisation administra- 
-iive qui en est inséparable , c'est que la véritable^ 
liberté, la ^force et le bonheur d'un État dépen-* 
dent d'un partage égal des pouvoirs entre le 
Souverain et le peuple, partage dont l'Angleterref 
offre un heureux exemple, non-seulement sou^ 
le rapport administratif et politique , mais aussi^ 
sous celui de Tordre judiciaire; tandis qu'en France 
le pouvoir monarchique, absorbant toutes les auto«> 
rites intermédiaires, s'était mis en possession d'une 
puissance sans bornes et par-là même. précaire. 
Bientôt nous reconnaitrons de nouveau les gra- 
ves inconvéniens de ce même pouvoir .monarchi- 
que succombant sous l'aristocratie nobiliaire, eu 
iillemagne, ou sous l'oligarchie communale dans 
ks Pays-Bas. 

Dans l'ancienne France, après que les Monarques 
Crussent renversé toutes les institutions qui garan- 
tissaient plus ou moins efficacement les libeitcs 

mb % ■ ... 
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flu peuple on cTime de s«>s parties , le Roi étsai 
tout , la natîoD rien. Des usages anciens , respectés 
parce qu'on ayait perdu ta trace de leur origi- 
ne, mais qui cédaient lorsque le Monarque avait 
déclare sa volonté , tenaient Heu de lois fqndamen* 
tàleSyde constitution, de charte: encore»ces usa- 
ges ne trouvaient personne qui eût le droit de 
les réclamer ; et dTiunibles remontrances , de . ti- 
mides représentations étaient la seule ressource 
des premiers corps de TÉtat, quand ils croyaient 
leurs privilèges violés : on a vu successivement 
les Princes du sang, les Pairs, le dergé, la no- 
blesse , le tiers-état , les Parlemens , les États àes 
provinces soutenir leurs droits , non par des dé- 
clarations énergiques et vigoureuses , mais par des 
supplications , auxquelles les Rois répondaient selon 
leur bon plaisir. La justice se ressentait de cette 
position générale ; la marche des tribunaux était 
timide , et quiconque était bien à la cour , ou 
jouissait de la protection d'un personnage mar- 
quant, se trouvait presqu'au-dessus de la loi: les 
tribunaux inférieurs étalent déconsidérés: les Parle* ^ 
jnens, plus respectés parleur influence sur Tadlmini- 
stration et les finances, objets étrangers à leur, 
institution, que par leur autorité judiciaire, avilis 
par des cassations ou des évocations souvent ob^ 
tépues par la favfeur , n'avaient , pour se dédom-, ^ 



inager, que le secret des procédures criminelles ^ 
qui les environnait d^un pouvoir plus redouté que 
révéré ; mais les abus mêmes montraient Yé^ 

m 

tendue de leur autorité et les dédommageaient 
des désagrémens qu'ils éprouvaient de la part de ceux 
qui étaient plus près du Monarque* La législation 
était une bigarrure d'anciennes lois émanées de 
Souverains indépendans , ou de colitumes formées 
& des époques où chaque canton avait ses intérêts 
séparés^ qui portaient l'empreinte du tems auquel 
elles devaient leur origine: le manque d'unité dans 
l'administration écartait toute idée de régularisation; 
et si les Rois donnaient des lois générales , les cours 
souveraines en refusaient renregi&tremeat ou les 
modifiaient : les Parlemens introduisaient des lois 
nouvelles sous le nom plus modeste d^arrets de 
règlement; et on permettait ces abus, on leur* 
rait ces compagnies d'un simulacre d'autorité dans. 
ce qu'on croyait sans conséquence, afin de dé* 
tourner leur attention ou de capter leur bien- 
veillance en faveur des lois financières , auxquelles 
la cour attachait un plus grand intérêt. 

La diversité des lois et des coutumes , l'incer- 
titude sur la compétence, fesaient dépendre le 
jugement non-seulement de l'opinion personnelle 
du juge sur le point de droit , mais encore de 
la loi qui obligeait tel juge plus que tel autre ^ et 
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par ce xnoren les justices suhaltemes étaient dé^ 
considérées ; les I^Hemens mêmes partageaient 
cette déconsidération, an point (pi*on regardait 
la décision comme dépendante de la volonté et 
non du devoir des tribunaux ; les arrêts les plus 
importans étaient sollicités, obtenus et révoqués 
comme des Ëiveurs. L'autorité judiciaire , en éten- 
dant sa puissance, en s*arrogeant un pouvoir illi- 
mité, et se constituant comme un État séparé^ 
se vengeait en quelque &çon de la tendance 
qu*avait prise Tesprit public, du peu de respect' 
qu*inspiraient au peuple les véritables fonctions 
du fuge, du mépris affi»:té par la baute et basse 
noblesse , des abus de pouvoir de la cour et des 
grands: la vénalité des charges, leur inamovibi- 
lité et rhérédîté qui en étaient les conséquences 
nécessaires , &cîlitaient cette entreprise par la per- 
pétuité des places dans la même Êunille et par 
Fèsprit de corps, dé&ut ordinaire des compagnies. 
Cette autorité si respectable par les augustes fonc- 
tions -qui lui sont attribuées, dépouillée de la 
considération qu'elle aurait du tmuver dans Vexer- 
cice même de ces fonctions, se vit réduite à des 
moyens indignes de sa véritable grandeur, quoi- 
qu'éblouissans aux yeux du vulgaire. 

Ce peu d^importance attaché aux fonctions de 
ji'ige est démolit rc par là fréquence de^ cominih^ 



